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AVANT-PROPOS
Parmi les choses du commerce, c’est-à-dire les choses qui intéressent le droit commercial, il faut ranger, Comme étant l’une des plus importantes, cet élément d’une si grande originalité du patrimoine du commerçant, appelé autrefois « fonds de boutique » et qu'on a aujourd’hui coutume de nommer « fonds de commerce ».
Ce faisant, il est vrai, on semble considérer le fonds de commerce comme une chose jouissant d’une individualité propre, d'une vie homogène, et par là même, on semble prendre parti dès le principe dans la controverse très épineuse qui a pour objet « la nature juridique du fonds de commerce ». En réalité, il n’en est rien. Economiquement, le fonds de commerce est composé d'éléments divers entre lesquels existe un lien indéniable, le lien qui dérive d’une affectation commune.
Etudier comme un tout cet ensemble d'éléments, qui en fait se présentent comme étroitement liés
par une unité de destination, c’est prendre le fait
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économique tel qu'il existe. Libre à nous, par la suite, de disséquer juridiquement ce tout, d’en isoler les éléments, en montrant s'il y a lieu, qu'il n'existe pas entre eux de lien juridique correspondant au lien économique.
Une étude systématique de cette chose, le fonds de commerce, comprendrait un assez grand nombre de points. Elle aurait trait à sa nature juridique, et aux éléments précis qu'il faut faire rentrer dans cette notion, à sa naissance et à sa mort, aux droits dont cette chose peut être l’objet, aux conventions auxquelles elle peut donner lieu.
Une telle étude, qui aurait sa place dans une vaste synthèse du droit commercial, serait beaucoup trop large pour les dimensions du présent ouvrage. Notre intention est seulement ici d'apporter une pierre de plus pour la construction de l'édifice futur, de limiter notre travail à une question très particukère. N’allant même pas jusqu'à envisager ici la question encore assez générale de savoir de quels contrats le fonds de commerce peut faire l’objet, nous ne voulons nous occuper que de l'un de ces contrats, la vente.
N'est-ce pas trop nous restreindre ?
Nous ne le pensons pas. Le contrat de vente est
de tous le plus important et l'étude de son applica-
Has
tion aux fonds de commerce soulève assez de questions pour que nous ne prétendions même pas présenter un travail d'ensemble sur la matière. Bien loin de là ! C’est à un point de vue tout.particulier que nous voulons, dans cet ouvrage, étudier la vente du fonds de commerce : des garanties du vendeur d'un fonds de commerce, tel est en effet le titre que nous lui avons donné.
Pour justifier les limites étroites dans lesquelles nous avons voulu nous restreindre, un mot pourrait nous suflire : nous avons réussi, en ne disant (notre ambition est que le lecteur soit d'accord avec nous sur ce point) que les choses utiles à la compréhension et à la connaissance complète des règles régissant notre sujet, nous avons réussi à mettre sur pied un volume complet : c’est donc que notre cadre était en lui-même assez large.
Nous ferons cependant remarquer que l'idée à laquelle nous avons obéi mérite considération, et milite puissamment en faveur du parti auquel nous nous sommes rangé.
Des études d'ensemble sur les contrats dont le
fonds de commerce peut faire l’objet d'une part (1),
(4) La plus récente est celle de MM. Boutaud et Chabrol. Traité général des Fonds de Commerce el d'Industrie. Paris, Rousseau, 1905.
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sur le seul contrat de vente d'autre part (1) ont déjà été présentées au public et sous peine de répéter simplement ce qui était contenu dans ces ouvrages, c’est-à-dire de faire œuvre absolument inutile, nous ne pouvions traiter de la vente des fonds de commerce en général. N’était-il pas au contraire intéressant de donner l'initiative d’études approfondies de chacune des questions, souvent fort complexes, soulevées à propos d’une telle vente ?
Viendra-t-on objecter que les œuvres ci-dessus mentionnées ne se trouvent plus au courant de la
législation, depuis la très importante loi du 17 mars 1909 ?
Cette considération n’était pas de nature à modifier nos desseins, bien au contraire. La loi du 17 mars 1909 ne présente pas un tableau d’ensemble des règles applicables à la vente des fonds de commerce, elle se borne à réglementer plusieurs points particuliers et justement l’un de ces points, l’un des principaux, se trouve être la question des garanties accordées au vendeur de fonds de commerce, dont la loi envisage les deux plus importantes, le privilège
et l’action résolutoire.
(1) Plusieurs thèses, comme celle de M‘Cotillon. Paris, 1908. Sur ces questions de bibliographie, voir les thèses de MM. Gombeaux et Catalan.
Nous aurions pu tout au moins, il est vrai, étudier toutes les questions soulevées par'cette loi récente et se rapportant à la vente des fonds de commerce. Nous y avons bien pensé un instant. Mais une telle étude était trop peu en accord avec notre souci, après tout bien légitime, de présentér un plan cohérent : l’unité est en effet plus indispensable dans un travail du caractère de celui-ci, que dans un ouvrage essentiellement pratique.
C’est en effet, comme nous le disions plus haut, sans aucune idée d'ensemble que la loi récente a été élaborée (le rapporteur de la loi le proclame luimême) (1),et il nous aurait fallu, pour être complet sur le commentaire de cette loi envisager l’un après l’autre les points suivants :
1° Publicité organisée en faveur des créanciers du vendeur (art. 3 et 4) ;
2° Possibilité, pour ces mêmes créanciers, de fournir une surenchère du dixième et de provoquer, à défaut de surenchère, la consignation du prix au fur et à mesure de l’exigibilité (art. 5 et 6);
3° Moyen, pour les créanciers chirographaires, de sauvegarder leurs intérêts dans le cas où leur débi-
teur met en société le fonds de commerce ;
(1) Rapport de M. Cordelet, rapporteur de la loi.
4 Voies d'exécution qui peuvent être employées par le vendeur, en tant que créancier du propriétaire du fonds. Dans un cas, il est vrai, quand le vendeur poursuit la vente du fonds entre les mains d'un tiers acquéreur, il agit en vertu de son privilège et, à ce point de vue, l'étude de la vente forcée prendrait logiquement place dans notre plan. Mais il n'y a là qu'un cas tout particulier. Il est incontestable que l'examen des voies d'exécution en malière de fonds de commerce dépasse beaucoup le cadre de notre travail et.y serait donc déplacé.
D'ailleurs, un commentaire d'ensemble a déjà été écrit sur cette loi de 1909 : les lacunes nombreuses qu'il contient sont une preuve suflisante de l’impossibilité qu'il y aurait pour nous à traiter d'un sujet
aussi vaste (1).
(1) Montier et Faucon. De la vente et du nantissement des Fonds de conunerce. Commentaire théorique et pratique de la loi du 17 mars 1909 et du décret d'administration publique, avec formulaire.
Cel ouvrage, conçu dans un esprit essentiellement pratique, est en même temps un utile instrument d'étude de la loi récente, en ce qu'il contient, outre le texte législatif sur la matière,'la reproduction intégrale des documents parlementaires relatifs à ces textes.
A noter aussi, pour le praticien, les formules auxquelles est consacrée la partie finale de l'ouvrage.
INTRODUCTION
Les garanties du vendeur de meubles, et le ven-
deur de fonds de commerce est un vendeur de
meubles, sont au nombre de quatre : le droit de
rétention, le droit de revendication, le privilège et l’action résolutoire. En ce qui concerne le fonds de commerce, ces diverses garanties présentent, pour leur titulaire, une utilité très inégale ; les deux dernières sont de beaucoup plus importantes en même temps que les plus intéressantes. C’est sur elles que nous voudrions, dès maintenant, présenter quelques observations préliminaires, en rappelant quelle a été leur destinée législative.
Jusqu'à ces temps derniers, le fonds de commerce n'avait fait l’objet d’aucune disposition législative un peu générale, et les règles applicables à la vente de ces fonds, notamment, étaient les règles ordinaires de la vente d'effets mobiliers. Il résultait de là certaines conséquences que l’on considérait comme très fâcheuses dans la pratique. Les plus notables étaient
les suivantes :
Le privilège du vendeur de fonds de commerce étant un privilège mobilier, son existence n'était soumise, non plus que celle de l’action résolutoire, à aucune condition de publicité. Cela était particulièrement regrettable en raison de l’importance de ce meuble, qui se troüvait ainsi grevé, à l'insu des tiers intéressés, d’une charge très lourde.
En revanche, cet inconvénient se trouvait tempéré par la portée quelque peu restreinte de ces deux garanties. Ni l’une ni l’autre n’était, en effet, dans l'opinion générale, munie d’un droit de suite. Atténuation qui, en elle-même, était un mal, de l’aveu de tous. Là encore l'importance particulière de ce meuble, le fonds de commerce, militait en faveur d’une garantie très forte au profit de son vendeur. Pour admettre, en cette matière, le droit de suite, 1l y avait les mêmes raisons qu'en matière immobilière. L'obstacle, il est vrai, se trouvait dans le caractère occulte des ventes de fonds de commerce. Mais la publicité, impraticable pour les cessions de meubles ordinaires était, au contraire, très désirable pour des cessions de meubles, dont la valeur, dont la fixité très grande, paraît, aux craintes de transmissions trop hâtives et de déplacements successifs, de nature à faire perdre très vite la trace des précédents
propriétaires. Publicité et droit de suite, il y avait là
deux règles dont l'absence dans nos textes était un grave défaut.
L'application des règles relatives au privilège et à l’action résolutoire du vendeur de meubles, conduisait encore à une solution très regrettable. Il est de principe que le vendeur d’un meuble passe après le créancier de l'acquéreur qui à reçu le meuble en nantissement. Cette règle s’appliquait ici d'autant plus facilement que, depuis 1898, le droit du créancier nanti était publié alors que celui du vendeur ne l'était pas.
Pourtant ce principe était ici vivement critiqué. C’est qu’en effet les conditions d'existence du nantissement, en matière de fonds de commerce, n'étaient pas les mêmes qu’en droit commun et qu'il n’y avait plus les mêmes raisons de faire application dudit principe. Le nantissement des fonds de commerce était un gage sans la possession du créancier alors que la règle, qui donne le pas au gagiste sur le vendeur, à été établie pour le cas où le créancier est mis en possession matérielle. De là, il résultait que n'étant pas astreints à se déposséder deleurs fonds de commerce, pour les mettre en gage, les acquéreurs constituaient très facilement sur eux des nantissements qui avaient pour effet de dépouiller leurs
vendeurs. Si la dépossession avait, comme en droit
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commun, été une condition indispensable de cette mise en gage, ils y auraient regardé à deux fois et les vendeurs n'eussent pas été lésés aussi fréquemment. Ces créanciers gagistes qui primaient les vendeurs étaient, d'ailleurs, parfois des créanciers beaucoup moins intéressants que ces derniers, au besoin des compères de l'acquéreur.
Cette différence entre les garanties du vendeur et le droit des créanciers gagistes, qui se traduisait par la préférence accordée à ces derniers, se trouvait encore accentuée par un autre fait très remarquable. Le créancier nanti pouvait opposer son droit à la faillite et à la liquidation judiciaire de l'acquéreur. Le vendeur, non seulement était primé par ce créancier, mais même n'avait pas la possibilité d’opposer son privilège à cette faillite et à cette liquidation judiciaire, ou de faire valoir contre elle son action résolutoire, c'était l'application de l’article 550, alinéa dernier du Code de Commerce,
Absence de publicité, de droit de suite, infériorité par rapport au nantissement, inopposabilité à la faillite et à la liquidation judiciaire de l'acquéreur, tels étaient donc les principaux vices de la réglementalion ancienne du privilège et de l’action résolutoire du vendeur de fonds de commerce.
Sur tous ces points une réforme s'imposait, malgré
Le
l'habitude qui s’était répandue pour les vendeurs de parer à certains de ces inconvénients en stipulant de leur acheteur un nantissement sur le fonds par eux vendu. Quelques points particuliers méritaient en outre d'appeler l'attention du législateur. Citons-en quelques exemples.
Les garanties accordées au vendeur de meubles s'exercent sur les choses par lui vendues. Or que doit-on considérer comme objet précis de la vente, au cas dè cession de fonds de commerce ? Est-ce le fonds de commerce, considéré en tant qu'objet unique ? Est-ce l’ensemble d’un certain nombre d'élémenis distincts, jouissant chacun d’une condition juridique indépendante, malgré la dénomination générale, par laquelle le langage courant les désigne ? Dans le premier cas, les garanties du vendeur doivent pouvoir frapper le fonds dans son entier, même si pour partie il s’est trouvé modifié depuis l’acte de vente, les éléments nouveaux S'incorporant au fonds de commerce, qui continue à être pour le tout le fonds vendu ; à moins que l’on estime qu'un changement partiel entraine modification de l'objet tout entier et, par suite, réduit à néant les garanties du vendeur, désormais sans objet.
Dans le second cas, au contraire, ces garanties
doivent toujours pouvoir frapper ceux des éléments compris dans la vente qui existent toujours, mais seulement ceux-là.
La première solution, peut être difficile à admettre au point de vue théorique, se recommande pratiquement par l’indivisibilité du fonds de commerce qu'elle a pour effet d'établir. Il est bon qu'une même condition soit réservée dans tous les cas aux divers éléments d’un fonds de commerce, qui tirent une bonne partie de leur valeur du fait même de leur groupement, qui peuvent devenir inutilisables aux mains de quiconque n’en possède qu'un certain nombre.
A ces questions se rattache également la suivante : le privilège et l’action résolutoire peuvent-ils frapper les marchandises qui, en raison de la rapidité avec laquelle elles seront renouvelées, et de leur identité exacte, bien difficile à établir, semblent devoir obéir aux mêmes règles, qu'elles soient ou non celles-là même qui ont été vendues ? Pour adopter cette dernière solution, il fallait un texte. Ce texte devait, d’ailleurs, prendre parti sur la condition uniforme à leur imprimer. Devait-il toutes les soustraire, ou toutes les soumettre au privilège et à l’action résolutoire du vendeur ?
De tout ceci, il résulte que le législateur pouvait,
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pour des raisons pratiques, être amené à grever des garanties du vendeur certains objets non compris dans la cession du fonds. Le vendeur pouvait, dès lors, se trouver en conflit avec d’autres créanciers ayant privilège sur ces mêmes objets, par exemple avec le vendeur desdits objets. Lequel devait triompher dans ce conflit? D'une manière plus générale, la question se posait de savoir quel devait être le rang exact du vendeur privilégié par rapport aux autres créanciers de l'acquéreur.
Sur un dernier point, enfin, une solution législative s’'imposait. Un fonds de commerce est, dans une large mesure, individualisé par le local dans lequel s'exerce le négoce. Ce fonds de commerce venant à être déplacé, on pouvait jadis se demander si le fonds primitif n’était pas en réalité détruit au bénéfice d’un nouveau fonds. En tous cas, il était utile de préciser quels seraient les droits du vendeur sur le fonds déplacé, et de dire si l'on admettait que ces droits étaient, en principe, les mêmes que sur l’ancien fonds, de dire si l'acquéreur pourrait à sa guise opérer un tel déplacement, qui peut entrainer une dépréciation de ce dernier et par là mème préjudicier aux droits du vendeur. Ce dernier point se rattachait à la question plus générale de La diminution des
sûretés du vendeur, et des droits de ce dernier dans
ss 10 ae
le cas d’une telle diminution. Un autre aspect de cette même question consistait à se demander ce que le vendeur pourrait faire dans le cas où son acquéreur compromettrait la valeur de son gage en
démembrant le fonds de commerce acheté.
La loi du 17 mars 1909 à apporté des remèdes à la plupart des inconvénients du régime antérieur et a donné des réponses assez précises aux questions qui se posaient, dans les termes que nous venons de rappeler.
La réforme fondamentale introduite par cette loi consiste dans l'institution d’un régime de publicité du privilège et de l’action résolutoire du vendeur de fonds de commerce. De cette innovation, ladite loi tire expressément ou implicitement des conséquences fort importantes. Tout d’abord, la différence qui existait à cet égard auparavant entre le privilège du vendeur et le droit des créanciers nantis s'évanouit. Ces deux droits sont également publiés désormais, et les mêmes règles de publicité leur sont en principe applicables.
À cette réforme se rattache d’ailleurs une modification dans le caractère du privilège. Le législateur, tenant compte des clauses usuelles du nantissement,
stipulées conventionnellement dans les cessions de
fonds de commerce au profit des vendeurs, a fait de son privilège un droit de gage privilégié. L'’infériorité ancienne du privilège sur le nantissement se transforme par là même en une supériorité, et ces deux droits sont, désormais, au même titre, opposables à la faillite de l'acquéreur. Le privilège du vendeur devient un droit de gage privilégié, disons-nous. Cela n’est pas tout à fait vrai, car il n’y a plus, à proprement parler, de gage des fonds de commerce : il y a une hypothèque des fonds de commerce. Le prétendu gage des fonds de commerce est, en effet, un gage sans possession du créancier gagiste, et soumis en revanche à la publicité, il semble bien que dans notre législation un tel droit doive être appelé hypothèque. Le gage, tel qu'il s'applique aux meubles, est un nantissement avec possession et sans publicité ; au contraire, s’il en est ainsi, le privilège du vendeur devient une hypothèque privilégiée.
Il est d’ailleurs à remarquer, ce qui semble appuyer ce que nous venons de dire, que les règles de la publicité édictées par la loi récente sont directement inspirées de celles qui régissent le régime hypothécaire, en matière immobilière et maritime.
La transformation du nantissement et du privilège du vendeur en hypothèques, simple ou privilégiée, a
pour effet immédiat de conférer à ces garanties le
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droit de suite qui ne leur était en général pas reconnu jadis. Ce droit de suite est du même coup attribué par la loi nouvelle à l’action résolutoire du vendeur qui pourra, ainsi, reprendre, en cas de résolution, le fonds par lui vendu dans les mains des tiers sous-acquéreurs.
Sur la question de la divisibilité ou de l'indivisibilité du fonds de commerce, le législateur a imaginé un système quelque peu compliqué mais assez ingénieux. Nous aurons naturellement l’occasion d'en traiter en détail. Disons seulement de quel principe il semble s'être inspiré. Ce principe est le suivant : le privilège et l’action résolutoire ne peuvent porter que sur les choses qui ont été vendues. Mais il convient, par des mesures particulières, d'éviter autant que possible que l'exercice de ce privilège ou de cette action résolutoire entraîne le démembrement du fonds : en vertu de cette restriction, notamment, les marchandises pourront dans une certaine mesure être atteintes au cas d'exercice de l'une ou de l’autre de ces ceux garanties, qu'elles soient ou non celles-là même qui avaient été vendues. Ilest seulement vrai que certains conflits entre les créanciers de l'acquéreur pourront résulter de ce fait : par exemple il s'agira de savoir lequel on devra préférer du vendeur privi-
légié de certains meubles entrés depuis l'acquisition
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du fonds dans ce dernier, et le vendeur dudit fonds privilégié sur le fonds et par suite sur les mêmes meubles.
La loi de 1909, enfin, organise tout un système de protection destiné à rendre eflicaces les garanties du vendeur et d’une manière plus générale de toutes les personnes ayant un droit particulier sur lé fonds de commerce, Cette protection vise principalement une hypothèse où le fait de l'acquéreur pourrait diminuer les sûretés de ses créanciers nantis : le cas
de déplacement du fonds.
Teile est, d'une manière très succincte, l'économie générale de la loi de 1909, en tant qu'elle réglemente Îles garanties du vendeur de fonds de commerce. Il nous reste, pour en finir avec ces préliminaires, à indiquer et à justifier le plan dans lequel nous avons cru devoir encadrer l'étude de cette question.
L'étude de l’action résolutoire, reconnue au vendeur de fonds de commerce, présente de nombreux points communs avec celle du privilège qui lui est accordé. Sur les points particuliers qui ne sont pas absolument communs, lanalogie de lPensemble exige un examen comparé des règles applicables,
destiné à faire ressortir les différences : différences
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ayant pour cause la diversité même de nature des deux principales garanties du vendeur. On pourrait presque dire que, avec les restrictions qui dérivent fatalement de cette dernière observation, le privilège et l’action résolutoire sont soumis à la même réglementation. Il résulte de là que, sous peine de nous astreindre à de nombreuses répétitions, et à sacrifier l'intérêt particulier que présente toujours une étude comparée, nous devons traiter de pair ces deux garanties. Les mêmes raisons, certes, ne se retrouveraient pas pour nous empêcher d'étudier à part, selon la méthode la plus simple et aussi la plus banale, les deux autres garanties du vendeur de fonds de commerce, le droit de rétention et aussi le droit de revendication. Mais le souci de la symétrie nous à, une fois de plus, amené à sacrifier complètement cette méthode simple, puisqu'aussi bien elle était inapplicable aux deux plus importantes pièces de l'organisme qui s’offrait à notre étude. Plutôt que d'adopter à la fois les deux méthodes et de faire deux ou trois parties, dont l’une consacrée à l'étude d'ensemble du privilège et de l’action résolutoire, eût à elle seule rempli notre ouvrage presque en entier, nous avons préféré aller jusqu'au bout et traiter de pair les quatre garanties du vendeur.
Peut-être critiquable au point de vue des droits de
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revendication et de rétention, cette méthode ne présentait pratiquement que des inconvénients à peu près nuls, étant donné le peu d importance de ces deux droits. |
Comme cadre général de notre étude des garanties du vendeur de fonds de commerce, il nous a semblé intéressant et utile de distinguer, selon les personnes auxquelles il s’agit d’opposer ces garanties, les deux questions suivantes : garanties du vendeur dans les rapports des parties et dans les rapports du vendeur avec les tiers.
CHAPITRE PREMIER
Conditions d’existence
Rélention. — Le vendeur d'un fonds de commerce possède certainement, comme un vendeur quelconque, le droit de rétention. Peu importe en effet, pour que l’article 1612 du Code civil soit applicable, que la vente ait pour objet un meuble ou un immeuble. Quel que soit le parti que l’on adopte sur la nature juridique du fonds de commerce, la question ne peut donc soulever de difficulté.
La nature commerciale de l’objet de la vente n'influe en rien dans les rapports des parties sur les conditions d'existence du contrat. La condition essentielle est que la vente ait eu lieu au comptant.
Il n’en serait pas de même si nous envisagions la question dans les rapports du vendeur avec les tiers, nous voulons dire les créanciers en masse, devenus tiers, dans le sens que nous préciserons, à la suite de la déclaration de faillite. Là encore, pourtant, c'est le droit commun qu'il faudrait simplement rappeler, en tant qu'il s'applique aux ventes commerciales : La nature spéciale du fonds de commerce, nous le verrons par la suite, ne change rien en cette matière aux règles du droit commun.
Revendication. — Un complément ou, pourrionsnous dire avec les partisans de l'explication la plus accréditée du droit de revendication du vendeur, une forme du droit de rétention, se trouve indiquée dans l’article 2102, 4°, $ 2.
Faut-il reconnaître au vendeur de fonds de commerce le droit d’invoquer ce texte ? Le droit de revendiquer dans la huitaine le fonds par lui vendu au comptant, livré et non payé ?
La question est intimement liée à celle de la nature juridique du fonds de commerce. C’est là un des rares points où il nous eût été utile d’avoir établi la nature mobilière du fonds de commerce. L'article 2102, 4, $ 2 ne s'applique en effet qu'aux ventes mobilières. :
Heureusement il est pratiquement peu intéressant de savoir si cet article doit recevoir son application en matière de vente de fonds de commerce. Les deux conditions essentielles de ce droit de revendication sont, en effet, que la vente ait eu lieu au comptant et que action soit intentée dans la huitaine de la livraison. De telles conditions seront bien rarement remplies dans la pratique.
D'ailleurs, si l’on ne voit pas dans le fonds de commerce une universalité de nature mobilière, on devra cependant reconnaître au vendeur le droit de revendiquer tous les éléments mobiliers vendus par lui, et cela reviendra à peu près au même.
En ce qui concerne la détermination des conditions d'existence de cette revendication, il suffit de rappeler les règles du droit commun. Ces règles sont au nombre de quatre :
1° et 2° IE faut, nous venons de le dire, que la vente ait lieu au comptant etque l’action soit intentée dans la huitaine de la livraison ;
3° Il faut que la chose vendue soit encore en la possession de l'acheteur ;
4° I faut qu'elle soit encore dans le même état.
De ce que la chose vendue doit être encore en la possession de lacheteur, il ne faudrait pas conclure que la revendication ne peut être exercée que contre l'acheteur, elle peut l'être aussi contre les créanciers de l'acheteur en cas de faillite. Il est seulement vrai que dans ce cas, nous le verrons plus tard, des conditions plus rigoureuses doivent être
remplies. Il n’y a d’ailleurs, là encore, que l'application des règles ordinaires du droit commercial : le fonds de commerce ne se distingue pas à ce point de vue des autres objets qui se trouvent dans Île commerce. d
Ce que nous venons de dire suppose naturellement que l’on considère le fonds de commerce comme un meuble. Peu importe d’ailleurs la nature que l’on reconnaîtrait à ce meuble (corporelle ou incorporelle); car on admet généralement que l’article 2102-4° $ 2, s'applique aussi bien aux meubles incorporels qu'aux meubles corporels (1).
Privilège. — Devons-nous rechercher quelles sont les conditions d'existence du privilège du vendeur de fonds de commerce dans les rapports des parties ? Autrement dit, le privilège existe-t1l entre les parties ?
À première vue on serait tenté de répondre négaüvement. Le privilège du vendeur de fonds de commerce est une véritable hypothèque, qui confère donc essentiellement à son titulaire le droit de suite sur le bien soumis à ce privilège, et un droit de préférence sur son prix. L'exercice de ces deux droits le met en rapport avec les tiers et non avec son acheteur. À l’égard de ce dernier, sa qualité de
(1) Lyon-Caen et Renault, Trailé de Droit Commercial, t. VI, n° 837.
créancier chirographaire ne lui suflit-elle pas en effet ? Elle lui donne le droit de se faire payer, non seulement sur le prix de tel bien de son débiteur, mais sur toute la fortune de son débiteur: elle lui permet de faire vendre, non seulement un bien particulier, mais tout ce qu'il faudra.
Il est indéniable que privilèges et hypothèques confèrent à leurs titulaires des droits vis-à-vis destiers.
Mais 1l n’en est pas moins vrai que des rapports de droit qui, pour être secondaires, n’en sont pas moins réels, naissent entre le débiteur etle créancier, comme conséquence des droits acquis par ce dernier sur le bien du débiteur.
Le débiteur propriétaire ne peut, en effet, porter atteinte aux droits du créancier nant, diminuer la sûreté de son créancier. De là à sa charge des obligations essentiellement passives, mais qui pourront se transformer en s’atténuant en obligations actives ; le débiteur ne peut faire tel acte à moins de faire tel autre acte (de prévenir par exemple, dans des formes déterminées son créancier). C’est ainsi que l'acheteur d'un fonds de commerce est tenu de certaines obligations qui dérivent incontestablement de l'existence du privilège au profit de son vendeur :si en effet ce privilège n'existait pas, ces obligations n'existeraient certainement pas non plus. Par exemple l'acheteur ne doit pas déplacer le fonds de commerce-ce qui peut préjudicier au droit du vendeur, dont lasüreté se trouverait peut-être ainsi: diminuée: s’il tient cependant à transgresser cette obligation, il
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le pourra, mais à la condition d’avertir dans certaines formes son vendeur. S'il viole son obligation sans se conformer aux prescriptions édictées sur ce dernier point par la loi, un autre rapportde droit naîtra de cette violation entre lui et son vendeur: le droit (simple application des principes généraux rappelés expressément par la loi du 17 mars 1909) de se prévaloir de la déchéance du terme, qui avait été accordé au débiteur pour le paiement du prix de vente.
En second lieu, l'hypothèque produit un certain effet à l'égard des héritiers du débiteur tenus de respecter tous les droits que celui-ci avait pu conférer valablement à son égard à des tiers. Cet effet est le suivant : lorsqu'un bien hypothéqué passe à un héritier, celui-ci est tenu de toute la dette, qu'il ait ou non des cohéritiers : il y a là une exception au principe de l'article 870 du Code civil, et une conséquence de la réalité du droit d'hypothèque.
Cette règle est bien un effet de l’hypothèque entre les parties ; en effet, si celle-ci n’était pas opposable aux tiers, pour défaut d'inscription, par exemple, la règle ne devrait pas moins recevoir son application, le successeur du débiteur étant tenu de respecter les aliénations consenties par ce dernier (1).
Le privilège du vendeur doit donc être étudié dans les rapports des parties. Quelles sont donc, à cet égard, ses conditions d'existence ?
(1) Planiol, Trailé élémentaire de Droit civil, t. IL, n° 298.
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De ce que nous venons de dire, il résulte qu'entre les parties, le privilège (qui n’est, nous le verrons, qu'une hypothèque privilégiée) est soumis aux seules conditions générales de validité des conventions. Toutefois, il existe, croyons-nous, une exception à ce principe. Nous présenterons, comme un effet du privilège entre les parties, l'obligation de ne pas déplacer le fonds de commerce, édictée par l’article 13 de la loi de 1909. Or, il semble bien que le texte en question ait voulu subordonner cette obligation à la validité du privilège dans les rapports du vendeur et des tiers. Cela est au moins certain pour la mesure édictée dans le paragraphe 1” de cet article 13.
Aclion résoluloire. — La dernière des garanties que le droit commun reconnaisse au vendeur, est l'action résolutoire ; cette action, instituée en cette matière par les articles 1654 et 1657 du Code civil, n’est, du reste, qu'une application du droit commun des contrats (art. 1184 du Code civil)) qui lui-même est tiré de la nature même des choses : une obligation contractée par une personne vis-à-vis d’une autre, en vue d’une obligation corrélative, contractée par cette autre à son profit, ne peut survivre à l’inexécution de la seconde. L'existence de cette action au profit du vendeur de fonds de commerce n'était pas, nous le savons, contestée dès avant la loi du 17 mars 1909 ; certains de ses effets, seulement, n'étaient pas admis sans difficultés. Nous savons aussi que cette loi du 17 mars 1909 a expressément reconnu au
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vendeur de fonds de commerce non payé le droit d'intenter cette action : cette loi a de plus mis fin aux controverses anciennes en lui reconnaissant les effets les plus larges.
Le privilège et l’action résolutoire sont les deux garanties essentielles du vendeur de fonds de commerce, dont l'étude puisse, à elle seule, faire l’objet du présent travail. Nous avons vu pourquoi, malgré tout, nous n'avions pas dans ce chapitre à nous étendre sur le privilège, l’action résolutoire au contraire doit être très complètement étudiée icr.
L'action résoluloire, en effet, existe avant tout dans les rapports du vendeur avec l'acheleur. Ce n’est qu'indirectement, par l’un de ses effets, qu'elle intéresse les tiers.
. La résolution à entre autres résultats celui de faire disparaître les droits de lacheteur sur le bien vendu; si cet acheteur avait déjà transmis à une tierce personne ce bien, il l'aurait fait sans droit et, conformément à l’adage : resolulo jure danlis, resolvilur jus accipientis, ce liers n'aurait pu lui-même acquérir de droit opposable au vendeur. Autrement dit, par l'effet de la résolution, le propriétaire est réputé n'avoir jamais changé, et ce propriétaire vendeur pourra revendiquer sa chose entre les mains de qui que ce soit. On voit donc que les tiers sont exposés à voir exercer contre eux, en cas de résolution, une action en revendication du premier vendeur, mais cette action n'est pas à proprement parler l’action résolutoire qui, tendant à faire briser
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un contrat, ne peut être donnée que contre la personne avec laquelle ce contrat a été fait (1).
L'étude des conditions d'existence de l’action résolutoire nous offre un intérêt tout particulier qui justifiera les assez longs développements que nous” lui consacrerons : ces conditions, pour la plupart, se retrouveront parmi celles nécessaires à la validité de cette même action dans les rapports du vendeur avec les tiers, et même parmi les conditions de validité du privilège. C’est qu’en effet elles se réfèrent à des idées très générales sur le fonds de commerce, qu'il ne sera d’ailleurs pas inutile de placer au premier plan de notre travail pour en mieux éclairer tous les développements ultérieurs.
Les conditions d'existence de l’action résolutoire sont les suivantes :
1° IE faut qu’un contrat de vente de fonds de commerce valable ait été fait :
2° IL faut que l'acheteur n'ait pas payé son prix, : alors qu'il était exigible, ou que le délai de grâce accordé par le tribunal soit expiré:
3° Il faut que l'action soit intentée par une personne ayant qualité, et remplissant les conditions exigées par la loi pour pouvoir l'exercer :
4° Il faut que le fonds de commerce existe encore :
Aucune autre condition n'est nécessaire.
(1) Baudry-Lacantinerie et Saignat : De la Vente et de l'Échange, p. 598, n° 563. Ce qui est dit des immeubles est évidemment vrai pour tout autre bien, toutes les fois que l'article 2279 n'est pas applicable. Voir d’ailleurs à la page 593, n° 561.
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SECTION Î.—1L FAUT QU'UN CONTRAT DE VENTE DE FONDS DE COMMERCE VALABLE AIT ÉTÉ FAIT
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Il faut un contrat de vente el non une opération voisine
La loi du 17 mars 1909, dans son article 2, s'exprime très nettement sur ce point, elle déclare en effet réglementer l’action résolutoire de l'article 1654 du Code civil, et non l’action résolutoire générale de l’article 118% du Code civil.
Qu'importe, dira-t-on, la première n'est-elle pas l'application, le simple rappel de la seconde ? Sans doute, mais 1 n’en est pas moins vrai que la loi récente édicte pour la première, en tant qu'elle a pour objet une vente de fonds de commerce, une réglementation spéciale, réglementation qui, aux termes de l’article 2 de cette loi, doit rester étrangère à l’article 1184, et qui ne saurait s'appliquer en dehors des cas de vente proprement dite.
L'action résolutoire n’est donc attachée qu'aux ventes de fonds de commerce; mais elle est attachée à toutes les ventes de fonds de commerce, quand bien même elles seraient judiciaires. Au cas de vente judiciaire, en effet, non seulement la folle enchère est une manière pour le vendeur d’agir en résolution, mais même, d'après une opinion qui nous semble très bien fondée, l’action résolutoire du droit commun est laissée À ce vendeur. Cette
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opinion on le sait s'appuie sur les termes de l'article 713 du Code de Procédure, qui, « après avoir dit que l’adjudicataire, n'ayant pas satisfait aux conditions du cahier des charges qui doivent être exécutées avant la délivrance du jugement d'adjudication, y Sera contraint par la voie de la folle enchère », ajoute : «sans préjudice des autres voies de droit » (1).
Profitons de l’occasion pour dire que la folle enchère, au cas de vente judiciaire du fonds de commerce, a été réglementée par la loi du 17 mars
En définitive, dans un seul cas, la résolution de la vente n’est pas possible, en cas d’expropriation pour cause d'utilité publique (2).
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Il faut que la vente ait pour objel un fonds de commerce
Si la vente avait pour objet un élément quelconque d’un fonds de commerce, par exemple les marchandises, les principes que nous étudierons ici ne devraient pas recevoir application.
Mais comment donc savoir si l’on est en présence d’un fonds de commerce? À quoi le reconnaitre? En
(1) Beaudry-Lacantinerie et Saignat. Vente el échange. p 572, n° 40.
(2) Idem ; Eod : loc. p. 575, n° 541.
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fait on n'aura pas souvent à hésiter. Toutefois il est intéressant de rechercher quel est le criterium auquel d'une manière plus ou moins raisonnée on devra faire appel.
Il ne suffit pas, d’ailleurs, de savoir comment reconnaître un fonds de commerce. Connaissant quel est le minimum des éléments qui sert à identifier un tel fonds, on doit ensuite rechercher quels sont tous les éléments que l'on y peut faire rentrer, rechercher ce qu'il peut y avoir au maximum dans un fonds de commerce.
I. — Criterium du fonds de commerce
A quoi peut-on reconnaitre un fonds de commerce ?
La question est théoriquement très délicate, et l'on voudra bien nous excuser de la traiter avec quelques détails, un peu abstraits, d’ailleurs justifiés par l'importance capitale de la matière.
On peut définir assez largement le fonds de commerce, l’ensemble des objels corporels et des valeurs incorporelles, au moyen desquels un commerçant ou un industriel exerce sa profession (1).
Il faut voir, dans cette définition, trois idées :
1° Il faut une entreprise. Cette idée est, d’ailleurs, plus nettement exprimée dans les définitions proposées par d'autres auteurs :
2’ Il faut que cette entreprise soit commerciale.
(1) Boutaud et Chabrol, p. 1.
Cela exclut de la notion du fonds de commerce les entreprises non commerciales telles que le cabinet de l'avocat, du médecin, l’atelier du vétérinaire :
3° Il faut que cette entreprise commerciale s'exerce sur certains objets corporels et certaines valeurs incorporelles. Reste à savoir quels seront ces objets et ces valeurs. Reste également, et surtout, à savoir lesquels de ces objets ou de ces valeurs caractériseront le fonds de commerce.
C'est en les recherchant que nous pourrons arriver à déterminer quel est le criterium du fonds de commerce.
Quels peuvent être les éléments d’un fonds de commerce ? Nous ne pouvons que les rappeler en quelques mots (1). En tête on place ordinairement l'achalandage ou clientèle, puis viennent le nom commercial, l'enseigne, le droit au bail, les marques de fabrique, brevets d'invention, modèles, éléments incorporels comme l’achalandage, enfin les marchandises et le matériel d'exploitation. Délaissant à une étude détaillée de chacun de ces éléments, nous voulons seulement montrer quelle est leur importance respective dans la notion du fonds de commerce, et quels sont à cet égard les rapports qui existent entre eux tous. Ce qu'il nous faut savoir, c'est lequel de ces éléments pourra nous servir à établir un criterium du fonds de commerce. Dans ce -
1) Boutaud et Chabrol, p. 1.
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but, cependant, il nous est indispensable de creuser quelque peu la notion de l'un des éléments que nous venons de rappeler, la clientèle.
La clientèle ou achalandage. — Parmi les éléments qui composent le fonds de commerce, on a coutume de donner une place toute particulière à la clientèle ou achalandage. Cet élément dit-on, se retrouve dans tout fonds de commerce et, par là même, on peut le considérer comme caractéristique.
Qu'est-ce donc que cette clientèle ? Dans la notion courante du mot, la clientèle, c'est l’ensemble des clients. Mais il ne peut être question de prendre le mot dans ce sens concret, car évidemment les clients d'une maison ne font pas partie de cette maison. Il faut donc trouver une définition plus abstraite, et dire, par exemple avec M. Catalan, que la clientèle ou achalandage est « la valeur de la situation commerciale d’un établissement donné » (1). Une telle définition peut-elle nous satisfaire ? Elle est au moins bien imprécise, et la valeur de la situation commerciale est une valeur vraiment bien impalpable, auprès d’elle une créance semble presque une valeur concrète.
Quelle que vague qu'elle soit, cette définition peut être présentée comme l'expression de l’idée, très vague elle-même, qu'on s'est longtemps faite et que beaucoup se font sans doute encore aujour-
(1) Catalan. Thèse, p. 55.
d'hui de l’achalandage. Et il est étrange de voir tant d'éminents auteurs agiter à nos yeux, en tentant de nous en éblouir, cet élément quasi-mystérieux qu’on ne pense pas même à analyser de peur, peut-être, de voir tomber tant de beaux édifices dont il est la base. La clientèle est une source de richesse, un élément patrimonial, une valeur estimable à prix d’or en un mot, cela n’a-til pas d'existence ? Et que faut-il encore ?
Attiré par le mystère et par le désir d'y voir un peu clair, un docteur, M. Bayart, dans une thèse, restée, semble-til, peu connue, à entrepris une analyse de cette notion de clientèle, et il a déclaré qu'elle n'était qu’une chimère en tant qu'élément distinct et prépondérant du fonds de commerce. Pour lui, la clientèle est la confiance du publie c’est-à-dire un état de choses avantageux qui donne une plus-value au fonds de commerce. Le commerçant tirera bénéfice de cet état de choses en vendant son fonds, mais il ne peut pas vendre cet état de choses.
Une vente du fonds de commerce ne peut avoir pour objet que les divers éléments de ce fonds (nom commercial, droit au bail, marchandises, etc...) qui acquéreront seulement une plus-value du fait de la confiance du public attachée à ce nom commercial, à cette maison située dans telle rue, à tel numéro, aux marchandises portant telle marque, etc.
Le vendeur cède ses moyens d'action sur la clientèle, et c'est tout, il ne cède pas cette clientèle à
eee
titre d’élément distinct, prépondérant même d’après la majorité des auteurs. Cette clientèle, en un mot, fait la valeur des éléments du fonds, mais elle n'est pas un élément du fonds. Prenons une comparaison banale. Voici un animal curieux par sa difformité ou la rareté de sa race, un canard à quatre ‘pattes ou une baleine échouée sur le rivage. On montre cet animal à la foire, pour de l'argent ; le propriétaire de ce phénomène, en le vendant, vendl un animal curieux ou vend-il : 4° cet animal; 2° une clientèle ?
If ne vend évidemment que l’animal qui a simplement une valeur exceptionnelle à raison de la disposition où est le public de payer pour le--voir. Cette clientèle donne une plus-value à cet être phénoménal, mais elle n'existe pas à l’état d’élément indépendant, pouvant faire l’objet d’un contrat.
Ces idées de M. Bayart sont très intéressantes en ce qu'elles déchirent le voile qui recouvrait la notion de la clientèle. Mais M. Bayart à été emporté un peu trop loin, nous semble-til, par la force de sa conviction, et par la nouveauté de son idée originale. Il eut dû consulter un ouvrage paru avant le sien, et qui fui eut peut-être évité de nuancer d’un peu d'exagération les idées fort intéressantes qu'il expose.
C'est qu'en effet, quelques années avant M. Bayart, l’auteur d’un autre travail sur «la nature juridique du fonds de commerce (1) », entreprenait le pre-
(1) Gombeaux. La nalure juridique du fonds de commerce, Thèse, Caen.
mier une analyse critique etserrée de la notion de la clientèle,etil arrivait à des conclusions qu'il nous faut rapporter ici,-Car elles nous semblent si près de ce que nous croyons être la vérité qu'on espère parfois les voir s’y arrêter. En tous cas, les conclusions auxquelles nous aboutirons diffèrent somme toute assez peu des siennes, tout en étant surtout inspirées des idées de M. Bayart. Bref, nous croyons, et nous allons essayer de montrer qu'entre M. Bayart et M. Gombeaux la distance est loin d’être aussi grande qu'elle le paraît, au premier abord, qu’en adoucissant un peu la fouge de l’un et en poussant à l’extrème les idées de l’autre, on arrive à les mettre d'accord sur un terrain très clair et très simple.
M. Gombeaux fait tout d’abord remarquer que, quoiqu’on en ait dit (1), lachalandage se retrouve dans tout fonds de commerce. « La vérité c’est que, si le fonds de commerce ne suppose pas nécessairement une clientèle habituelle, il implique toujours au moins à l’état embryonnaire, un achalandage, c’est-à-dire une chance d'opérations commerciales, une possibilité d’affaires plus où moins marquée, et qui est déterminée par les différents facteurs dont nous avons parlé, et à défaut de toute autre circonstance spéciale par la situation de la maison de commerce (2). » L’achalandage existe
(1) Catalan, pp. 56 et 60.
(2) Gombeaux, p. 75.
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donc toujours, mais ,qu'est-il ? Une possibilité d’affaires, une chance d’opérations commerciales. Il n’est donc pas constitué par les «€ rapports d’un négociant avec les clients » (1). S'il en était ainsi, M. Gombeaux déclare, d'accord avec M. Bayart, que l'achalandage serait incessible (1). Mais une chance d'opérations commerciales peut d’après lui au contraire être cédée. € Il n’y a plus de raison de dire que cette chance de profits, qui est son œuvre et qui est parfaitement appréciable en argent ne peut-être cédée à un acquéreur ».
Pour appuyer cette confirmation, on peut prendre comme exemple un billet de loterie. Le billet de loterie n’est en lui-même qu'un chiffon de papier sans valeur, et cependant il se vendra un certain prix, peut-être assez élevé : c'est que sa transmission emporte transmission d’une chance de gain. Une chance de gain, qu'elle soit fondée sur le hasard, ou (et à plus forte raison) qu'elle soit fondée sur quelque chose de plus stable, peut donc bien faire l'objet d’une cession principale en un certain sens, car dans la vente du billet de loterie, c’est exclusivement la chance de gain et non le chiffon de papier qui fait l'objet du contrat.
ILest donc juste de dire que l’achalandage, « possibilité d'affaires », « chances d'opérations commerciales » peut être cédé.
(1) Gombeaux, p. 76.
Jusqu'ici, tout va bien et nous pensons ne pas avoir dénaturé la pensée de l’auteur dont nous exposons les idées.
Cet achalandage dont nous proclamons l'existence, doit-il cependant être considéré comme un élément distinct de tous les autres éléments du fonds de commerce ? Nous ne le croyons pas.
Nous disions tout à l'heure qu’un billet de loterie était essentiellement une chance de gain, comme lPachalandage est une possibilité de profits. Cela n'était pas faux, mais cela n’était pas rigoureusement exact non plus. Le billet de loterie est une chance de gain attachée à la possession. d’un morceau de papier où se trouve inscrit un numéro, ce numéro n'est que peu de choses, c’est simplement le signe représentatif de cette chance de gain, mais c’est lui qui donne toute son eflicacité à cette dernière. Une chance de gain, si l'on y réfléchit, en effet, ne peut se concevoir que comme attachée à quelque chose ; elle absorbe sans doute toute l’importance de l’objet dont elle est l’accessoire, mais elle n’en est pas moins qu'un accessoire. Aussi l'achalandage, chance de profits, n’a d'existence qu'autant qu'il est l’accessoire - ou tout au moins qu'il est représenté par un nom commercial, par le droit d'exercer le commerce dans un local connu du public, par une marque de fabrique, par un brevet d'invention, etc...; bref, par les divers éléments du fonds de commerce, qui sont comme le numéro du billet de loterie.
L'achalandage, disons-nous, n’est pas un élément
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distinct. Ent effet, d’une part, il ne peut être cédé seul : céder sa clientèle sans plus, c est céder du vent. D'autre part, l’achalandage est tellement bien laccessoire, ou tout au moins est si peu distinct des autres éléments du fonds de commerce, que, ne le voulût-on pas, il se trouvera nécessairement transmis par le fait de la cession de tous ces éléments. Retenez-donc votre clientèle, alors que vous avez vendu votre nom commercial, le droit à votre bail, vos marques de fabrique, etc. ! Non seulement cela est impossible. mais cela na pas de sens, car la cession du nom commercial, du droitau bail, des marques de fabrique a essentiellement pour but la clientèle qui s'attache et reste attachée à ces éléments.
La vérité est que tout fonds de commerce est constitué par un achalandage, attaché à des éléments variables tel que nom commercial, droit au bail, brevets d'invention, marques de fabrique et même matériel d'exploitation et marchandises. Il est seulement vrai pour ces deux éléments qu'ils ont une valeur propre, qui leur donne en général une situation particulièrement indépendante dans le fonds de commerce.
La cession de l’un des éléments en question, entraînera donc dans une certaine mesure cession de l’achalandage, on pourrait même dire, qu’elle est la cession de l’achalandage, en tant qu'il s’attache à l'élément cédé, et la cession de tous les éléments réunis, entraînera cession de l’achalandage complet, c'est-à-dire de toutes les chances de profit que possédait, pour l'avenir, le vendeur.
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En raison de son caractère, en quelque sorte accessoire, l’achalandage ne peut pas toujours être cédé dars la plus large mesure. Parfois, en effet, et d’une manière très variable, il s'attache à la confiance personnelle qu'inspirait le vendeur. Dans cette mesure, cet achalandage ne pourra être cédé, cette confiance elle-même ne pouvant être cédée. Dans ce cas, sans doute, il peut bien intervenir un contrat par lequel le cédant s'engasera à recommander à ses clients son successeur, et par lequel il s’engagera, en même temps, à ne pas se rétablir dans un rayon déterminé, même sous un nom autre que le nom commercial (en ce qui concerne ce dernier, s’il a été compris dans la cession, l'obligation de garantir impose tout naturellement au cédant le devoir de ne plus en faire usage). Mais, dans cette mesure, il n’y a pas de véritable vente ; il y a simplement un contrat ayant pour objet des obligations de faire et de ne pas faire, dont l'exécution pourra ne pas être très efficace. Remarquons, en passant, que dans certaines entreprises, voisines du fonds de comimerce (cabinet de l'avocat, du médecin, du vétérinaire, de l'architecte), la clientèle s'attache à peu près uniquement à la personne même du titulaire. C’est pour cette raison que ces entreprises sont considérées comme incessibles (1). IL est vrai que, s’il ne peut y avoir de
(1) Planiol, t. IL n° 1370.
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cession proprement dite, on pourrait reconnaître la validité des ventes de ces entreprises, en les interprétant comme nous venons de le faire.
Telle est la conception que nous nous faisons de l’achalandage, et de ses rapports avec les autres éléments du fonds de commerce. Peut-être nous reprochera-t-on, dans le rapprochement que nous faisons de ces divers éléments, d'une part, et de l’achalandage, d'autre part, de trop sacrifier ces éléments divers. Il semble, d’après ce que nous avons dit, que nous ne voyons en eux que des signes représentatifs de la clientèle ; n’est-ce pas aller trop loin? De peur de confusion, précisons bien notre pensée. Nous n'avons envisagé ces divers éléments qu’à titre d'éléments du fonds de commerce : c'est-à-dire nous avons regardé ce qu'il y a de nouveau en eux lorsqu'on les considère comme tels et non plus pris isolément. Mais il est bien entendu qu'en dehors de la valeur résultant pour eux de la clientèle qui leur est attachée, ils peuvent parfaitement avoir une valeur propre. Cette valeur sera même souvent presque la seule pour certains éléments, tels que matériel et marchandises. On peut alors comparer de tels éléments à des titres d'obligations à lots qui ont une valeur propre très importante et quien mème temps offrent une chance de gain.
Et maintenant, revenant à notre point de départ, essayons de situer notre conception de l’achalandage par rapport aux théories de M. Bayart et de M. Gombeaux.
M. Gombeaux montre fort bien la liaison étroite qui existe entre l’achalandage et « la plupart des valeurs incorporelles, objet de quasi-propriété industrielle ». Il montre bien même que le nom commercial et l'enseigne, par exemple, n'ont, pris isolément, aucune valeur particulière (1), qu'ils n'ont d'intérêt et n'acquièrent d'importance que par leur liaison avec l'achalandage, et en tant qu'ils servent à attirer ou à retenir la clientèle (1). Mais M. Gombeaux ne va pas plus loin. S'il semble bien admettre que certains éléments sont les « signes représentatifs de la clientèle », il n’en continue pas moins à considérer cette chentèle comme un élément distinct. Nous répétons que nous ne voyons pas du tout comment une chientèle, simple chance de profits, pourrait exister sans s'attacher à quelqu'autre élément, ne serait-ce que la confiance accordée au bénéficiaire. M. Gombeaux, logique avec lui-même, ne s’effraye pas à l'idée d'une cession de clientèle absolument isolée (2). Pour nous, nons ne concevons pas cela et nous ne pouvons ladmettre.
Il faudra bien tout au moins, nous semble-t:l, pour qu'une telle cession puisse avoir quelque effet, que le cédant s'engage à faire profiter, par les moyens les plus convenables, son successeur de la confiance dont il jouit lui-même auprès du public, el alors 11 n°y
(1) Gombeaux, pp. 101 et 102.
(2) Gombeaux, p. 99.
aura pas cession de clientèle, mais contrat ayant pour objet de la part du prétendu cédant une obligation de faire. C’est en lui transmettant par ce moyen la confiance du public qu'il lui transmettra, mais toujours accessoirement, sa clientèle.
M. Bayart va au contraire un peu plus loin que nous. Tout au moins, il nuance différemment sa pensée ; il déclare la clientèle « fantastique et imaginaire » (1). Nous ne méconnaissons pas, au Contraire, l'existence et l'importance de cette clientèle, mais nous disons qu'elle ne doit pas être considérée comme élément distinct; qu'elle s’incorpore aux autres éléments du fonds de commerce. Qu'est-ce que par exemple, vis-à-vis de l'acheteur d’un fonds de commerce, que son nom commercial ? C’est telle chance de faire des bénéfices commerciaux. Et de même pour les autres éléments, abstraction faite de leur valeur propre. Pour nous, ces éléments sont des manifestations, des signes représentatifs de la clientèle. Pour M. Bayart, la clientèle est une plus-value, qui profite aux éléments divers du fonds. Ce sont deux manières de nuancer la même idée.
Terminons sur ce sujet par une remarque très importante. La chance de profits qui s'attache aux divers éléments d’un fonds de commerce a, dans une large mesure, ce fait pour origine que ces divers éléments se trouvent groupés et juxtaposés.
()ABayart, ‘op, Cit..p 27e
Il n’en résulte d’ailleurs pas que, dans cette même mesure, la clientèle s'attache au fonds de commerce, abstraction faite de ses éléments constitutifs : elle s'attache à ces éléments réunis, ce qui est tout autre chose. De même, une réunion savante de meubles d’un beau style forme un salon dont on retirera un prix plus élevé que celui retiré de la vente séparée de tous les meubles qui le composent. La juxtaposition de ces divers meubles a procuré à chacun d'eux une plus grande valeur, mais on ne peut dire que, dans cette mesure, cette valeur soit non pas celle de ces meubles, mais celle du salon, considéré d'une manière abstraite et à titre d’universalité. De même pour le fonds de commerce. :
Criüerium du fonds de commerce. — Nous savons qu'un fonds de commerce se compose de divers éléments, et nous savons ce qu'il faut entendre par celui d’entre eux auquel on à coutume de donner la prépondérance. Il nous reste, en nous appuyant sur ces bases, à déterminer le criterium du fonds de commerce.
Dès maintenant, nous pouvons dire qu’un fonds de commerce ne peut exister sans un nombre à déterminer des éléments dont nous avons parlé, et sans que, auxdits éléments, s'attache une clientèle, Mais, il importe de bien voir que nous ne sommes pas par là-même en mesure d'établir le criterium cherché. Il n’y a pas en effet d'élément caractéristique dans le fonds de commerce ; el il n'y à pas
fonds de commerce par ce seul fait qu'il existe un élément quelconque, auquel s'attache un achalandage. Etablissons ces deux propositions. Nous serons ainsi amenés à conclure que tout élément groupant une clientèle peut révéler l'existence d’un fonds de commerce, pourvu qu'il serve de pivot à une entreprise commerciale.
Il n’y a pas, disons-nous, d'élément caractéristique dans le fonds de commerce. N'importe quel élément, susceptible de faire partie d’un fonds de commerce, peut servir de signe de ralliement à la clientèle et aucun n’est nécessairement, à priori, le signe représentatif d’un achalandage. Il est indispensable de poser très nettement ces deux principes. Mais un moment de réflexion suffit pour en établir la nécessité. On pourrait être. tenté de contester le premier, en alléguant que des marchandises et un matériel n'ont que leur valeur propre et ne peuvent suflire à grouper une clientèle. Certes ils ont une valeur propre qui éclipse, en général, parce qu’elle se confond avec elle, la valeur de la faveur du public à leur endroit. Mais on peut imaginer des hypothèses où ces deux valeurs apparaissent clairement distinctes. Ce marchand ambulant qui vend à une nombreuse clientèle des tapis d'Orient ou des bibelots japonais, peut posséder réellement une clientèle attachée à ces objets, si ces objets sont rares et reconnus du public pour leur authenticité. En vendant son stock et en donnant au public le moyen de reconnaître que le nouveau détenteur de ces objets précieux les tient
bien de lui, il passera à celui-ci la confiance des acheteurs, en même temps que les marchandises elles-mêmes. Sans doute, pour qu'on sache que les marchandises offertes, par le nouveau commercant, sont bien celles que possédait celui auquel on faisait confiance, il faudra que leur cession ait été accompagnée de la cession de la voiture, de l'enseigne connue du public. Il n’en est pas moins vrai que la clientèle s’attachera aux marchandises offertes, cette voiture, cette enseigne, n'étant en quelque sorte que les pièces d'identité de ces marchandises.
Notre premier principe est donc exact, et nous pouvons répéter que n'importe quel élément, susceptüible de faire partie d’un fonds de commerce, peut servir de signe de ralliement à la clientèle.
Notre second principe est vrai lui aussi : aucun de ces éléments n’est nécessairement et «a priori le signe représentatif d’un achalandage. Cela pourrait encore être contesté pour les éléments incorporels, cette fois, et tout particulièrement pour un nom commercial ou une enseigne. Mais il suffit, pour faire tomber toute difficulté, de remarquer que ce nom, cette enseigne, peuvent n'avoir jamais été utilisés dass le commerce, être, par conséquent, absolument méconnus du public. Il est bien certain qu'alors ils ne sont les signes représentatifs d'aucun achalandage.
De ce qui précède, il résulte que l’achalandage ne s'attache nécessairement à aucun élément et qu'il peut s'attacher à tous les éléments qui peuvent faire partie d’un fonds de commerce. C'est dire, comme
nous l'avons tout d’abord avancé, qu'il n'y a pas d’élément caractéristique dans le fonds de commerce. Faut-il en conclure, comme on pourrait être tenté de le faire, que le fonds de commerce est révélé par l’un quelconque de ces éléments, lorsqu'il se trouve en fait être le signe représentatif d’une clientèle ? A ce compte, le stock de marchandises du marchand ambulant deviendrait un fonds de commerce le jour où il se trouverait entouré de la faveur du public.
On se rend compte que nous touchons de bien près à la vérité, mais que ce criterium n'est pas tout à fait suffisant. Certes, s'il n’y a pas d’élément (et peu importe l'élément en question) auquel s'attache une clientèle, il n'y a pas de fonds de commerce. Mais il faut plus que cet élément isolé pour faire le fonds de commerce, il en faut plusieurs. Il faut, autrement dit, une entreprise.
Si nous voulions creuser jusqu'au fond notre question, nous analyserions ce mot d'entreprise : mais le mot se comprend assez bien lui-même pour que nous nous abstenions d'entrer dans cette notion délicate à définir. Ce sera une question de fait que de savoir s'il existe une telle entreprise. Dans la pratique, d'ailleurs, les tribunaux ne reconnaïtront le caractère de fonds de commerce qu'à une entreprise d'une certaine envergure. Inutile de dire que cette entreprise doit être commerciale.
On pourrait en dire tout autant d’une enseigne, d'un brevet d'invention, de marques de fabrique, de modèles, si l'invention est insuffisante, si les marques
sont encore inconnues au point de pouvoir être remplacées sans inconvénient par n'importe quelles autres, si les modèles n’ont aucune valeur intrinsèque. Nous reconnaissons d’ailleurs une fois de plus qu'ordinairement il n’en sera rien.
Nous croyons avoir ainsi justifié notre théorie : sachant que tels éléments existent dans une entreprise, il faut toujours rechercher en fait si un achalandage leur est attaché. Pourquoi affirmer qu'il en est ainsi. À telle enseigne il est possible qu'il s’attache où qu'il ne s'attache ie une clientèle : on ne peut savoir «a priori.
Voilà donc notre criterium expliqué ; expliquée aussi là manière dont il faut s’en servir. Mais ce criterium est-il entièrement justifié ? Sans doute on nous accordera bien maintenant que si ces conditions ne sont pas remplies, il n’y aura, en aucun cas, de fonds de commerce.
Appliquons notre criterium du fonds de commerce en prenant comme exemple une espèce empruntée à une décision intéressante du Tribunal de commerce du Havre (1).
Un individu, tenancier d’un modeste ‘débit de boissons, vend, par un seul acte, les trois plus importants (sinon les trois seuls) éléments de son fonds de commerce, le droit au bail, les marchandises et le
(1) Recueil de Jurisprudence commerciale el marilime du Havre, 1910-1-221.
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mobilier commercial. Y a-til là cession d’un fonds de commerce ?
D'après notre criterium, il y a certainement cession de fonds de commerce. Les éléments vendus, par leur réunion et leur juxtaposition sont, en effet, l'instrument complet et suflisant d’une entreprise commerciale. À ces éléments s'attache d’ailleurs, et sans aucun doute, un achalandage. Le Tribunal de commerce du Havre semble admettre, au contraire, que la seule cession de ces éléments ne constitue pas une cession de fonds de commerce, et c'est en critiquant cette décision que nous allons montrer l'intérêt de l'analyse de l’achalandage, que nous avons présentée.
Le Tribunal pense que le fonds de commerce est caractérisé par l'existence d’une clientèle, que par suite, il ne peut y avoir cession de fonds de commerce sil n'y a pas cession de clientèle. Rien de plus juste. Mais de là il tire une conclusion exagérée à notre sens. Il ny a pas, ditl, cession de fonds de commerce si la clientèle n’a pas fait l'objet d'une cession distincte: si elle n’a pas été vendue en sus des trois éléments que nous avons dit, d'une manière expresse où implicite.
Celte cession de clientèle peut certes résulter des circonstances. Si un acte de vente à été rédigé et que le prix fixé soit présenté comme n'étant la valeur que du droit au bail, du mobilier et des marchandises, il peut se faire quil y ait bien cependant vente de fonds de commerce si, par ailleurs, il est
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prouvé que, dans la pensée intime des parties, la clientèle devait se trouver comprise dans la cession. Cette pensée résultera notamment de la somme fixée à titre de prix, si cette somme est manifestement supérieure à la seule valeur des éléments visés d’une manière expresse dans l’acte de vente. Mais le principe n’en est pas moins que la cession du droit au bail, du mobilier et des marchandises n’entraîne par elle-même aucune cession de clientèle et, par suite, aucune cession de fonds de commerce.
Cette solution repose sur une analyse superficielle et nuageuse de la notion de clientèle. Comment refuser de voir que la cession des trois éléments visés emporte ipso faclo cession d’une bonne part de la clientèle ? Je vais dans telle maison de commerce, non parce qu’elle est exploitée par M. X... ou M. Z..., mais parce qu'elle est à proximité de ma demeure, parce que j'ai pris l'habitude de m'y fournir, parce que l'aspect de sa devanture me plait, parce que je sais y trouver telle marchandise qui est sa spécialité. Que le propriétaire change, si je continue à y être bien servi, je ne m’apercevrai peut-être même pas du changement. Le fait que l’ancien propriétaire aura vendu sa maison sans en vendre la clientèle me touchera peu et ne m'interdira pas de continuer à fréquenter la maison.
En vérité, je ne vois pas en quoi les termes de la convention passée entre l’ancien et le nouveau propriétaire du fonds pourraient rien changer à la prospérité de la maison, en tant qu’elle tient à l’assi-
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duité des clients de mon genre. Quels que soient les mots employés dans cette convention, le vendeur ne peut faire que, en vendant son droit au bail, ses marchandises et son mobilier commercial, il n'ait par là même vendu cette clientèle.
Il est seulement vrai que par le fait de la cession des éléments en question, la clientèle peut être cédée dans une mesure plus où moins large. Une partie de la clientèle est due à la confiance que lon peut avoir dans la personne du commerçant, à Ix sympathie que l’on peut professer pour lui personnellement, à l'habitude que l’on a de le rencontrer dans sa boutique. Cette clientèle, contrairement à la précédente, pourrait se détacher facilement du fonds de commerce cédé, si le vendeur ne la cédait expressément, c’est-à-dire s’il ne s'engageait à agir auprès d'elle par les moyens convenables et à ne pas - lPinciter à déserter le fonds vendu par sa propre réinstallation dans un certain rayon. Cette clientèle pourra, on le voit, être l’objet d’une cession spéciale. Il s'ensuit que les obligations, qui dérivent à la charge du vendeur de cette cession spéciale, n’existeront que si, en fait, elle a eu lieu. Lorsque, par conséquent, on voudra savoir si le vendeur a l'obligation de ne pas se rétablir en face de son acheteur, il faudra savoir si cette partie de la clientèle a été cédée, c’est-à-dire si le vendeur s’est engagé à la conserver, dans la mesure du possible, à son acheteur.
De tout cela, il résulte que la cession d’un droit au bail, d’un stock de marchandises, d’un mobilier
commercial, constitue ipso faclo une cession de fonds de commerce, contrairement à ce qu'aflirme le tribunal du Havre. Mais il en résulte, d’autre part, que le vendeur peut ne pas recommander son successeur à ses clients, peut se réinstaller librement en face de celui-ci, s’il est bien établi qu’en fait aucune obligation contraire n’a été contractée par lui, même implicitement lors de la vente. Sans doute, dans la pratique, on exprimera que ces obligations ont été contractées en disant que la clientèle a été vendue. Mais il ne faut pas se faire illusion, si l’on dit que cette clientèle n’a pas été vendue, cela ne signifie nullement qu'aucune clientèle n’a été cédée et que, par suite, il n°y a pas eu vente du fonds de commerce.
On voit, par cet exemple, combien sont éclaircies les questions, lorsque, contrairement à ce que l’on a coutume de faire, et contrairement à ce que fait le tribunal de commerce du Havre, on ne considère pas l’achalandage comme un élément du fonds de commerce distinct de tous les autres éléments, élément mystérieux et impalpable. Dans la seule mesure où il semble tout d’abord constituer un élément distinct, il n'existe pas, en. réalité, à l’état d’élément du fonds, et ce que l’on appelle sa cession, c'est simplement un ensemble d'obligations de faire et de ne pas faire, contractées par le vendeur.
II. - Que peut comprendre au maximum un fonds de commerce
Un fonds de commerce peut évidemment comprendre les éléments énumérés par la loi du 17
mars 1909, et qui sont l'enseigne et le nom commercial, le droit au bail, les marchandises, le mobilier commercial, le matériel ou l'outillage servant à l'exploitation du fonds, les brevets d'invention, les licences, les marques de fabrique et de commerce, les dessins et modèles industriels, et généralement les droits de propriété industrielle, littéraire ou artistique qui y sont attachés (art. 1, 2, 9).
Malheureusement, on ne peut aflirmer que le législateur ait voulu exclure de la notion de fonds de commerce certains autres éléments dont il ne parle pas. Il est seulement certain que lénumération est limitative en ce qui concerne le nantissenant du fonds de commerce, le privilège et l’action résolutoire du vendeur de fonds de commerce. Or, c’est là ce qu'il nous suflit de savoir dans le présent ouvrage. Faisons remarquer simplement que l’action résolutoire pourrait frapper d’autres éléments que ceux ci-dessus énumérés, par application des princ'pes du droit commun.
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Il faut que la vente soit valable
Si la vente n’était pas valable, en effet, il ne pourait être question de la résoudre. Les parties disposeraient de l’action en nullité et non de l’action résolutoire.
Mais quelles sont les conditions de validité d’une
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vente de fonds de commerce ? Il y a Ià une question beaucoup trop large pour que nous en puissions traiter ici.
Cependant la loi du 17 mars 1909 que nous étudierons, soulève une question de laquelle il y a lieu de se préoccuper maintenant.
Cette loi, dans son article 1”, $ 1°, subordonne la naissance du privilège du vendeur de fonds de commerce et son action résolutoire à la rédaction d’un écrit. Il ne jouira de ces deux garanties, dit-elle, que « si la vente a été constatée par un acte authentique ou sous-seings privés... ». Il résulte et des termes de cet article et des déclarations du rapporteur, M. Cordelet (1), que cette exigence n'existe nullement pour la validité de la vente en elle-même. Sans doute, beaucoup de ses effets seront paralysés, si les dites formalités n’ont pas eu lieu, mais entre les parties, la validité de la vente sera indépendante de toute rédaction d’un écrit.
Ajoutons dans le même ordre d'idées que, entre les parties, l'interprétation du contrat devra être conduite par les principes ordinaires : c’est-à-dire qu'il faudra uniquement rechercher la volonté des parties, et non s’en tenir à des présomptions analogues à celles que pose la loi nouvelle dans ce même article premier.
A l'égard du privilège, par exemple, une vente
(1) Rapport, p. 13.
constatée par acte authentique sera nécessairement présumée ne porter € que sur l'enseigne et le nom commercial, le droit au bail, la clientèle et l’achalandage », si l'acte en question n'énumère pas Îles éléments cédés (art. 1* $ 2). Entre les parties, au contraire, on pourra toujours prouver, même en l'absence d’un écrit quelconque, que les brevets d'invention, les modèles, les marques de fabrique, même le matériel et l'achalandage, ont été compris dans la cession.
SECTION ÏI. — 1L FAUT QUE L'ACHETEUR N’AIT PAS PAYÉ SON PRIX EXIGIBLE
Là encore nous retrouvons l'application du droit commun et nous n'avons pas à insister. Nous n'avons à présenter d'observation que sur an point particulier.
D'après les principes généraux, applicables à notre matière, la résolution pour non paiement du prix peut être exercée quelle que soit la portion du prix restant due par l'acheteur. Supposons que, selon l'usage, des prix distincts aient été stipulés dans le marché pour les éléments incorporels, le matériel et les marchandises et que seul le prix des éléments incorporels ne soit pas payé. L'action résolutoire peut-elle être intentée pour le tout par le vendeur ? Pourra-t-il faire tomber toute la vente ?
On voit l'argument qui se présente immédiate-
ment à l'esprit en faveur de la négative. La fixation de prix séparés montre que, dans l'esprit du vendeur et de l'acheteur, le matériel et les marchandises ne faisaient pas partie du fonds de commerce ; autrement dit, il y a eu trois ventes distinctes et le non paiement de l’une ne peut avoir d'effet sur l’autre.
La question se ramène donc à celle-ci : la fixation de prix séparés pour les éléments incorporels du fonds, pour le matériel et pour les marchandises prouve-t-elle qu'il y a eu plusieurs ventes distinctes?
Avant la loi de 1909, pour répondre à cette question, il eût bien fallu faire appel à la nature juridique du fonds de commerce. Si le fonds de commerce est une universalité de fait, il eût peut-être fallu dire que la vente était multiple, que, par suite, la résolution pour défaut de paiement du prix des éléments incorporels ne pouvait influer sur le sort de la vente du matériel et des marchandises. Pour les partisans de la théorie du fonds de commerce, universalité juridique, il semble que la réponse contraire eût dû s'imposer.
Heureusement, nous pouvons aujourd’hui donner une solution positive sans être obligé de la rattacher à une notion théorique quelconque. C’est maintenant à la théorie de se modeler sur les'faits.
L'article 2 de la loi du 17 mars 1909 contient, dans son $ 3, une disposition de première importance, sur laquelle nous aurons à revenir souvent. I consacre le principe de l’indivisibilité de l’action résolutoire. Cela est d’autant plus remarquable, que cet article
envisage justement la question dans les termes où nous l'avons posée : des prix distincts avaient été stipulés pour les diverses catégories d'éléments du fonds, et l’action résolutoire était éteinte pour certains de ces éléments. Le vendeur, dit alors ce texte, est quand même tenu de reprendre tous les éléments du fonds qui ont fait partie de la vente.
Mais ce texte est-il applicable à notre matière? Nous aurons plus tard l'occasion de montrer que cet article, comme tant d’autres passages de la loi, est, dans l’ensemble, une disposition de protection pour les tiers, dans leurs rapports avec le vendeur. Le législateur de 1909, guidé par des vues très pratiques, à jugé qu'il n’y avait pas lieu d'envisager, d’une manière distincte, les rapports du vendeur et de l'acheteur, que toute sa sollicitude devait s'exercer uniquement sur ceux qui pouvaient courir des dangers, sur les tiers. Rien de plus juste. Mais encore serait-il bon de savoir quelles règles il a voulu rendre applicables aux rapports des parties. Or, nulle part il ne s’est prononcé sur ce point. Faut-il, à cet égard, ne pas se préoccuper de son œuvre ? On serait tenté de le faire, en le voyant édicter pour l’action résolutoire dans l’article 2, 2, des règles qui, manifestement, nous le montrerons, doivent être comprises comme des conditions de validité de cette action, simplement dans les rapports du vendeur et des tiers. Si malgré tout, il emploie le mot bien général de « Action résolutoire » ne faudra-t-il pas, comme on doit le faire ici, sous
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entendre «entre le vendeur et les tiers » toutes les fois quil parlera de cette action ? On serait encore facilement conduit à le faire, en présence du rapprochement constant que ce législateur fait entre l’action résolutoire et le privilège, le privilège, mesure intéressant essentiellement les rapports du vendeur et des tiers ?
Mais, pour rejeter l'application de l’article 2, $ 3 dans les rapports des parties, il faudrait être bien sûr de l'opportunité d’une telle décision ; or les intentions des auteurs de la loi sont trop vagues à cet égard, pour que l’on puisse prendre un parti aussi grave. Les travaux préparatoires de la loi ne fournissent d’ailleurs aucun renseignement à cet égard.
Quoi qu'il en soit, nous accepterons l'application de la règle posée par ce texte, même entre les parties.
Les termes sont somme toute très généraux et ne nous permettent pas de distinguer. Il est d’ailleurs bien certain que si les auteurs de Ia loi avaient voulu-envisager la question d’une manière nette, ils n'auraient pas hésité à décider comme nous (rien ne dit d’ailleurs que, malgré leur rédaction trop vague, ils. n'aient pas voulu le faire) : le motif qui a dicté la règle de l'article 2, $ 3, est absolument aussi fort dans les deux hypothèses. Ce motif est le suivant : Le fonds de commerce est composé d’élémentsdivers, mais qui n’en sont pas moins étroitement liés les uns aux autres, par leur unité de destination : 1l est
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conforme à la nature des choses, ou tout au moins aux nécessités pratiques de décider, dans la plus large mesure, que tous ces éléments auront la même condition.
Si nous prenons l'hypothèse inverse de celle que nous avons développée, si nous supposons que les éléments incorporels du fonds ont été payés, et que seuls le matériel et les marchandises ne l'ont pas été, faudrait-il donner la même solution ?
Et tout d’abord, la question que nous posons ainsi, n'est-elle pas purement idéale ? N'est-il pas impossible qu’elle se pose en pratique, au moins pour les paiements non comptant? On pourrait le croire un instant en lisant l’article 1”, $ 5, qui est ainsi conçu: «Nonobstant toute convention contraire, les paiements partiels, autres que les paiements comptant, s’imputent d’abord sur le prix des marchandises, ensuite sur le prix du matériel ». Il faut ajouter pour compléter et comprendre cette disposition « et enfin, sur le prix des éléments incorporels ». Mais nous avons là encore, et cette fois il ne peut guère y avoir de doute à cet égard, vu l'endroit où se trouve insérée celte disposition, une règle relative au privilège du vendeur, c’est-à-dire relaüve aux rapports du vendeur avec les tiers. Cette règle édictée en vue du privilège, s'appliquera à l’action résolutoire considérée dans les rapports des mêmes personnes, par le jeu d’un principe de la loi de 1909 que nous aurons à expliquer plus tard. Mais entre les parties, l’imputation se fera d’après leur
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libre volonté ; dans le silencé de ces parties, on pourra seulement appliquer l’article 1”, $ 5, à titre de simple présomption de cette volonté et parce que cette présomption est, semble-til, très bien fondée.
Donc la question que nous posons n’est pas chimérique. Comment faut-il donc y répondre?
On est tout de suite porté à croire que le problème est absolument le même que le précédent, et que la même réponse s'impose. Nous allons voir que sans doute la même solution doit être admise, mais que les choses vont moins simplement que tout à l'heure.
À un point de vue purement théorique, 1l semble difficile d'admettre l’action en résolution pour défaut de paiement du prix d’un matériel et d’un stock de marchandises, dès que le matériel et les marchandises se seront transformés aux mains de l'acheteur du fonds, et cette transformation ne saurait se faire attendre pour les marchandises. Pourtant il est pratiquement nécessaire que cette action soit possible et qu’elle ait pour effet de frapper le matériel et les marchandises en magasin au jour où elle est intentée, alors même que ces éléments ont été renouvelés depuis le jour de la vente, dans un cas ; ce cas est celui que nous avons vu précédemment : la vente des éléments incorporels du fonds de commerce vendu est résolue. Pour que le fonds de commerce ne soit pas démembré, il faut que la résolution ne soit pas limitée à ces éléments incorporels ; il faut qu'elle fasse restituer au vendeur les
Re EEE
éléments corporels introduits depuis la vente dans le fonds et qui y remplacent d’autres éléments corporels vendus ou détruits.
Dans ce cas donc, on comprend très bien que la loi décide d'étendre les effets de la résolution aux marchandises et au matériel. Nous verrons d’ailleurs plus tard que, étant donné les circonstances dans lesquelles s'opère cette résolution à l'égard de ce matériel et de ces marchandises, il faut peut-être faire appel à un autre mécanisme juridique que la résolution pour expliquer l'effet produit sur ces éléments.
Mais supposons maintenant que la résolution de la cession de ces mêmes éléments ne se présente pas comme une nécessité pratique, comme la conséquence de la résolution de la vente des éléments incorporels ; supposons que ceux-ci soient intégralement payés, faudra-t-1l admettre la résolution ayant prineipalement pour objet les marchandises et le matériel Nous l’admettions à titre accessoire, par suite de nécessités pratiques ; faut-il l'admettre à titre principal ? Bien plus, et nous voici ainsi revenus à la question posée, faut-il admettre que cette résolution ait pour effet de faire tomber le marché en entier, de faire tomber la vente des éléments incorporels dont le prix avait pourtant été payé ? La résolution est difficile à admettre pour le matériel et les marchandises, considérées d’une manière indépendante. Nous montrerons même plus tard qu'en réalité, dans le cas où elle semble être consacrée par la loi, à
titre de conséquence de la résolution de la vente des éléments incorporels, l’on n’a pas vraiment affaire à une résolution. Fautl, malgré cette incertitude, admettre cette résolution, et faudra-tl lui attribuer alors cet effet radical : faire tomber la vente en bloc ? Et cela alors que beaucoup contestent que les marchandises fassent réellement partie du fonds de commerce, alors que les parties, en fixant pour elles un prix distinct, semblaient considérer leur vente comme distincte de la vente du fonds lui-même ?
Nous avons voulu poser la question, pour montrer que la réponse que l’on est, malgré ce qui précède, amené à lui donner, n'est pas aussi simple qu'elle pourrait d’abord le paraître, qu'elle nest nullementune conséquence nécessaire de la solution admise dans lPhypothèse examinée précédemment.
La réponse que l’on est malgré tout amené à lui donner, disons-nous, c’est qu'en effet l'état des textes, qui sont, somme toute, très généraux, ne permet pas de faire une distinction aussi grave. Cette solution n'est, d’ailleurs, pas inconciliable avec l'explication théorique que nous donnerons de la prétendue résolution s'exerçant sur le matériel et les marchandises, nouvellement introduite dans le fonds de commerce par Facheteur.
SECTION III. — IL FAUT QUE L'ACTION SOIT INTENTÉE PAR UNE PERSONNE AYANT QUALITÉ ET REMPLISSANT LES CONDITIONS EXIGÉES PAR LA LOI POUR POUVOIR L'EXERCER,
Cette condition de recevabilité de l’action résolutoire est évidemment essentielle. Mais là encore, les principes du droit commun doivent être appliqués sans modification. Rappelons-les en deux mots :
A. — Quelles personnes sont qualifiées pour exercer l'action ?
Ce sont les deux parties. Mais nous ne nous occupons ici que des droits du vendeur. Ce vendeur serat-il le seul à pouvoir agir à titre de vendeur ?
Dans les termes du droit commun, pourront exercer son action :
1° Ses héritiers ou autres ayants-cause à titre universel après sa mort ;
2° Les créanciers du vendeur exerçant le droit de - leur débiteur, article 1166, Code civil :
3° Le liers subrogé aux droits du vendeur pour lui avoir payé SON prix ;
4° Le cessionnaire à qui le vendeur aurait cédé sa créance du prix (1). C’est là du moins une règle adinise par la majorité des auteurs (2). Beaucoup
M(BAUdLYy, D'H1) MADALE (2) Baudry, p. 575, n° 542; Boutaud et Chabrol, p. 197 et renvoi en note ; I{ue, Cession des créances, n° 450.
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contestent, au contraire, que ce cessionnaire possède l'action en nullité et l’action en rescision.
Nous pouvons donc admettre le principe sans difficulté ; il est plus délicat de savoir si ce cessionnaire conserve son droit, lorsqu'il se trouve porteur de billets souscrits par l'acheteur en réglement du prix et endossés à son profit par le vendeur.
N'y a-t-il pas dans ce cas novation faisant tomber les garanties attachées à la créance du prix ? Non, sans doute, il n’y aurait novation que si le vendeur avait accepté une créance sur un tiers en réglement de son prix (1).
B. — Quelles condilions faut-il remplir pour pouvoir exercer l'action ?
Il faut naturellement être capable et, de plus, il faut avoir soi-même rempli ses engagements. Le vendeur ou ses ayants cause ne pourront exercer la résolution que si la délivrance a été faite (2).
SECTION IV. — ÏL FAUT QUE LE FONDS DE COMMERCE : EXISTE ENCORE
Pour qu'il en soit ainsi, il faut que, d’une part, les éléments du fonds de commerce qui avaient été vendus se retrouvent dans le patrimoine de l'ache-
(1) Tribunal de commerce de Lyon, 3 décembre 1901 (Gaz. comm, Lyon, 6 mars 1902.
(2) Baudry-Lacantinerice, p. 579, n° 546.
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teur, qu'ils n'aient pas été remplacés par d’autres : il faut que d'autre part ces éléments aient conservé leur identité matérielle ou juridique.
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IL faut que l'action en résolution ait pour objet les éléments vendus
I. — Application de la règle
La résolution ayant pour but de remettre Îles choses en l'état où elles se trouvaient, au moment du contrat, il ne peut être question de résoudre ce contrat que s’il est possible d'obtenir cette résolution et dans la mesure où elle est possible. Il y a là une règle dictée par la nature des choses et contre laquelle le législateur lui-même ne peut aller. Le législateur peut bien, sous le nom de résolution, donner à un vendeur non payé le droit de se faire attribuer des biens autres que ceux-là même qui avaient été vendus. Ce droit ne pourra alors être contesté, il sera peut-être très équitable, mais ce ne sera pas une action en résolution.
Peu importe la qualification donnée par la loi à celte action. La loi peut édicter toutes les mesures possibles, mais elle ne peut rien changer à une ter- -minologie basée sur la nature des choses.
De cette règle fondamentale, il résulte qu'une action en résolution ne peut avoir pour objet de faire entrer dans le patrimoine du vendeur des
choses qui n’y avaient jamais figuré, qui, par conséquent, n'avaient pas été comprises dans la vente qu'il s’agit de faire tomber.
Le législateur de 1909 s'est inspiré de cette idée en décidant, dans l’article 2, $ 2, de la loi du 17 mars, que la résolution « est limitée, comme le privilège, aux seuls éléments qui ont fait partie de la vente ». Il aurait pu, il est vrai, adoptant la théorie du fonds de commerce, universalité juridique, décider que le fonds de commerce englobait tous les éléments qui venaient s'y adjoindre. Il aurait pu dire : cette universalité forme un tout distinct ; ou bien ce tout change quand une transformation s'opère dans son sein, et alors 1l ne peut plus être question, dès ce moment, de résoudre la vente dont il avait été l’objet; ou bien ce tout ne change pas l’adjonction d’un élément nouveau, et la résolution de la vente de ce tout est possible, même après cette adjonction ; bien plus, chaque élément, perdant son individualité propre par suite de son entrée dans ce tout, la résolution s'exerce alors sur tous les éléments du fonds, même les éléments nouveaux. Et c’est évidemment cette seconde solution quil eût adoptée. Le législateur ne s’est rangé ni à l’une ni à l’autre de ces deux solutions. Répudiant les conséquences naturelles de Puniversalité juridique, répudiant par là même cette théorie (ce qui n’a rien d'étonnant, étant donné les déclarations répétées de M. Cordelet en faveur de la théorie de l’universalité de fait), il a décidé que le sort des éléments anciens du fonds, en ce qui con-
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cerne Ja résolution, ne serait pas modifiée par l’introduction d'éléments nouveaux, dont la condition elle-même ne serait pas affectée par suite de la résolution de la vente des autres.
IL eût été, dans la logique de ce système adopté par la loi, de décider que la résolution ne pourrait s'exercer sur des éléments nouveaux, même si ces derniers remplaçaient des éléments qui avaient été compris dans la vente, par exemple des marchandises qui ont pris, dans le magasin, la place de celles qui s'y trouvaient lors de la vente, des machines qui ont pris la place des anciennes. Les anciens objets ayant disparu, l’action résolutoire est éteinte à leur égard, et cette action ne peut avoir pour objet de faire entrer dans le patrimoine du vendeur des choses nouvelles qu'il n’a jamais possédées. Nous allons voir que la loi de 1909 a rejeté l’application de ces principes logiques.
me Exception à la règle
L'article 2, $ 3, dont il nous sera utile de connaître les termes exacts, est ainsi conçu :
« En cas de résolution judiciaire ou amiable de la vente, le vendeur est tenu de reprendre tous les éléments du fonds qui ont fait partie de la vente, même ceux pour lesquels son privilège et l’action résolutoire sont éteints ; il est comptable du prix des marchandises et du matériel existant au moment de sa reprise de possession, d’après l'estimation qui en
sera faite par expertise contradictoire, amiable ou judiciaire, sous la déduction de ce qui pourra lui rester dû par privilège sur les prix respectifs des marchandises et du matériel, le surplus, s’il y en a, devant rester le gage des créanciers inscrits, et à défaut, des créanciers chirographaires ».
Cet article contient une exception à la règle, que nous sommes en train d'étudier, et d’après laquelle la résolution d’une vente de fonds de commerce ne peut avoir pour objet que les éléments vendus. D’après lui, cette résolution aura pour effet de faire entrer dans le patrimoine du vendeur, qui exercera l’action, les marchandises et le matériel inexistant lors de la vente. Les marchandises et le matériel peuvent remplacer des éléments équivalents, qui figuraient dans le fonds à ce moment, et qui ont été par exemple vendus, conformément à leur destination naturelle (marchandises). [ls peuvent aussi ne rien remplacer du tout, et dans la mesure où :ül en serait ainsi, le vendeur devra naturellement indemniser l'acheteur du profit par lui retiré.
Telle est l'économie générale de cette disposition de première importance. Reste à l'expliquer et à lui trouver un fondement juridique.
Il n’est pas besoin d’insister pour la justifier pratiquement. La destination des marchandises est d’être vendues, et le vendeur serait privé en fait de la plus sûre de ses garanties, s’il ne possédait pas le droit de se faire attribuer, en cas de non paiement de son prix, les marchandises remplaçant celles-là même
qu'il avait vendues. Ces dernières en effet peuvent disparaître en très peu de temps. Ne serait-il pas choquant de voir un acheteur se soustrayant à ses engagements, se laissant poursuivre en résolution du marché, invoquer l'impossibilité matérielle où il est de restituer les marchandises qui lui avaient été vendues, causer par suite une perte au vendeur, et retirer en même temps du fonds de commerce un stock de marchandises équivalent à celles qu'il ne peut pas rendre. D'autre part, il est désirable pour tout le monde que des marchandises, dont la place est tout naturellement dans le magasin du fonds de commerce, pour le ravitaillement duquel celles ont été achetées, suivent nécessairement le fonds en cas de résolution ; il est désirable que le vendeur, qui rentre en possession de son fonds, puisse obliger l'acheteur à lui livrer les marchandises garnissant ce fonds, et sans lesquelles ce même fonds perd beaucoup de sa valeur: que l'acheteur de son côté perdant le fonds, ne se voit pas obligé, en cas de mauvaise volonté du vendeur, de garder un stock de marchandises dont il ne saura plus que faire ; que si la valeur des marchandises nouvelles est supérieure à celle des marchandises anciennes, il paraît équitable de maintenir la même règle, quitte à exiger une indemnisation proportionnelle de l’acheteur ainsi exproprié.
Il'est bien entendu que tout ce que nous disons des marchandises, doit également s'entendre du matériel.
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- La justification pratique de la disposition contenue dans l'article 2, $ 3 est donc très facile à faire. En est-il de même de la justification théorique ? C'est ce que nous allons voir en recherchant quel est le fondement juridique de cette disposition.
En raison des avantages pratiques que présente la règle étudiée, on pourrait être tenté de la présenter comme une règle interprétative de la volonté des parties (1), au moins en ce qui concerne l'application de cette règle entre les parties. À l'égard des tiers, il est bien certain que la règle s'applique nécessairement, quel que soit le sens de la convention des pares : dans leur intérêt done, la règle n’est pas interprétative. C'est là une première raison pour ne pas se contenter d’une telle explication : Pour être bonne, ne fautil pas que cette explication ait la même valeur, quels que soient ceux auxquels la règle doit s'appliquer? Il y a à cela une seconde raison, c'est que cette explication n’en est guère une ; la convention des parties, pas plus que la loi, ne peut faire que ce soit en vertu d’une résolution que des biens entrent pour la première fois. dans le patrimoine d’une personne.
Cette dernière remarque nous amène justement à nous demander si l'on ne peut voir le fondement de cette règle dans le jeu naturel de l’action résolutoire. Nous venons de dire que la résolution ne peut avoir
(1) Catalan, p. 278.
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pour effet de conférer à une personne la propriété de biens autres que ceux vendus par elle. Mais ne peuton pas dire que, si cette règle est indiscutable, elle ne peut nous arrêter ici, l'objet de l’action résolutoire étant bien, malgré l'apparence, le même que l'objet de la vente ? Bref, ne peut-on pas tout expliquer en faisant appel à la théorie du fonds de commerce, universalité juridique ?
D'après cette théorie, la théorie la plus répandue en France, sur la nature juridique du fonds de commerce, le fonds de commerce est un corps certain, non consomptible par le premier usage (1). Si certains éléments particuliers de ce tout indivisible viennent à changer, l’universalité reste cependant identique à elle-même; «les marchandises se remplacent réciproquement sans changer la nature de l’universalité elle-même (2) ». La résolution de la vente du fonds ne peut donc avoir pour objet que l’ensemble de ce fonds, tel qu'il se retrouve dans les mains de l'acquéreur, c’est-à-dire avec tous ses changements et ses accroissements.
Cette explication doit être rejetée, à notre avis, car, outre qu'elle se fonde sur une théorie dont la valeur a été violemment attaquée par des auteurs très autorisés, elle prouve trop pour prouver quelque chose. Si elle était vraie, en effet, ce ne sont pas seu-
(1) Gombeaux, p 258.
(2) Gombeaux, p. 259,
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lement les marchandises et le matériel remplaçant ces mêmes éléments, au jour de la vente, qui devraient faire retour au vendeur ; ce sont aussi les marchandises et le matériel qui existent en supplément, ce sont encore les éléments dont il n’y avait aucune trace dans le fonds vendu : par exemple, des brevets d'invention, des modèles acquis par l'acquéreur.
Or, l’article 2, $ 2, ne permet pas d'admettre cette solution ; l'action résolutoire, dit-il, «est limitée aux seuls éléments qui ont fait partie de la vente ». D'après ce texte, si les marchandises ou le matériel se trouvent avoir plus de valeur, lors de la résolution que lors de la vente, ils feront malgré tout retour au vendeur. Mais là s'arrête la règle : et les éléments inexistants lors de la vente ne peuvent être pris par le vendeur ; ils restent la propriété de l’acquéreur. La distinction est facile à justifier, et nous n'avons pas à insister.
Nous n’aurions pas non plus à insister autrement sur cette explication théorique de la règle que nous étudions, si le rapporteur de la loi, pourtant favorable en principe à la théorie du fonds de commerce, universalité de fait, ne semblait lavoir prise en considération (1). Evidemment, l'explication théorique qu'avait en vue le législateur, en édictant une règle positive, ne peut lier la doctrine, nous n'avons qu'à respecter les textes, nous sommes libres de
({) Rapport Cordelet, pp. 20 et 21.
Es
rechercher à quelle construction juridique on doit les rattacher. Cependant, il est intéressant de montrer pourquoi le législateur s’est trompé. Et ici cela est facile à voir.
Il résulte du rapport de M. Cordelet, que l’honorable rapporteur à fait un rapprochement entre trois hypothèses, où la théorie de l’universalité juridique semble nécessaire pour expliquer les solutions pratiquement admises. Ces cas sont ceux de l’usufruit d’un fonds de commerce, de mise en gage d’un tel fonds et de résolution de la vente dont il a fait l’objet. Il faut, dit-on, que dans le premier cas l’usufruitier soit obligé à rendre,au nu-propriétaire,des marchandises en nature et nonde l'argent, et cela n’est possible que si le droit constitué sur ces marchandises est un véritable usufruit: or,ilne peut être question de véritable usufruit que si le stock de marchandises constitue une universalité ou une partie d’universalité, un bien distinct non consomptible par le premier usage, les marchandises prises en elles-mêmes ne pouvant être l’objet que d'un quasi-usufruit.
De même, pour que le créancier gagiste, et, par exemple, le vendeur privilégié, puisse exercer son droit sur les marchandises existantes au jour de la revente du fonds (ce qui est pratiquement nécessaire), il faut que l’on puisse considérer ces marchandises comme étant celles-à même sur lesquelles le gage avait élé constitué. Pour cela, il faut bien faire appel à la même théorie de l'universalité : les marchandises ont changé, c'est l’universalité qui n’a pas changé.
De même enfin pour la résolution, elle ne peut porter sur les marchandises actuelles que si lon considère que le stock est resté le même, malgré les modifications intérieures qu'il a subies.
Nous avons montré.que cette théorie de l’universalité n'était pas satisfaisante, pour expliquer l'effet large de la résolution. Nous montrerons, plus tard, que cette même théorie n'est nullement nécessaire pour expliquer les résultats pratiques recherchés en matière de gage. Nous pourrions faire de même pour l’usufruit, montrer sans doute que, sur les marchandises, il ne peut être question de constituer qu'un quasi-usufruit, mais que cela est insuffisant pour arriver encore aux conclusions désirables (1). L’explication universelle qui avait séduit M. Cordelet, n'est donc nullement nécessaire, et souvent elle est insuflisante. Elle n’en imposait que par l'unité harmonieuse qu'elle introduisait dans cette matière ; ne nous y arrêtons donc pas plus longtemps (2).
Cependant il ne suffit pas de nier : il faut rebâtir ce que nous avons démoli (ce que nous espérons avoir démoli). Comment donc expliquer juridiquement la disposition qui nous occupe ?
(1) Voir Bayart, p. 126.
(2) Nous ne voulons pas, dans cet ouvrage, discuter de front la question si délicate de la nature juridique du fonds de commerce. Il ne faudrait donc pas interpréter ce que nous disons, comme un rejet de la théorie de l’universalité juridique. Nous expliquons les choses en montrant qu'il n'est pas besoin d’avoir recours à elle et c'est tout.
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On pourrait penser à faire appel à la théorie de la subrogation réelle (1). Cette solution serait très désirable, car la disposition étudiée nous apparaîtrait alors comme une application particulière de principes plus généraux, en mêmé temps qu'elle serait inspirée de considérations pratiques très légitimes.
Tout cela serait parfait. Malheureusement, on peut bien expliquer par l'idée de subrogation réelle, que les marchandises nouvelles prennent la place des anciennes, jusqu'à concurrence de la valeur de ces marchandises anciennes, mais on ne peut pas expliquer que, dans la mesure où les marchandises nouvelles ont une plus grande valeur que les autres, elles soient cependant frappées par la résolution.
La théorie de la subrogation nous fournit d’ailleurs encore une explication par l’idée de résolution. Or. outre ce que nous avons dit à cet égard pour montrer qu'il n’y avait pas en réalité résolution, voici encore une observation. Supposons que le vendeur ait estimé lors de la vente,ses marchandises à un prix dérisoire. la résolution intervenant, il ne devrait pas supporter les conséquences du mauvais marché. Or, d’après la loi de 1909, il les supportera. Il doit à l'acquéreur la valeur intégrale des marchandises au jour de la reprise, valeur estimée par experts. S'il n'avait pas été lui-même payé, il retiendra seulement le prix qui lui était dû, et ainsi souffrira du mauvais marché
(1) Rapport supplémentaire, Cordelet, p. 2.
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qu'il avait fait. Par exemple,il avait vendu 1.000 francs des marchandises d’une valeur réelle de 2.000 francs. La résolution intervenant, il devrait rentrer en possession de quantité égale de marchandises, c’està-dire de 2.000 francs. Or, en supposant qu'il n'ait été payé de rien, il faudra, pour rentrer en possession de ces 2.000 francs de marchandises, qu'il paye L.000 francs. Autrement dit, il avait perdu 1.000 francs sur ces marchandises en les vendant, pour rentrer en possession de ces marchandises, ou des marchandises les remplaçant, il devra payer ces 1.000 francs qu'il continue donc à perdre. C’est donc qu'il n’y a pas en réalité résolution ; car, en cas de résolution, toutes les conséquences, bonnes ou mauvaises, de la vente devraient disparaître.
Nous proposons donc de voir dans l’article 2, $ 3 (2° phrase), un cas d’exproprialion édictée par la loi, dans un intérêt privé, cas analogue à ceux qu'elle consacre dans quelques autres hypothèses : par exemple, quand elle permet à un propriétaire de forcer un voisin à lui vendre la mitoyenneté de son mur.
Du côté de l'acquéreur, contre lequel est exercée l’action résolutoire, l’exproprié, tout se passe selon les règles fondamentales de lexpropriation. Le prix à toucher par lui, à moins d'accord,est fixé par expertise. De même que Île propriétaire d’un mur, qui ne peut refuser den vendre la mitoyenneté à son voisin, peut se refuser à vendre la mitoyenneté d'une petite partie de ce mur, de
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même que le riverain d’une voie publique peut exiger l’achat de tout son terrain, sil ne lui reste qu'une petite parcelle inutilisable, de même l’acquéreur exproprié par son vendeur, peut exiger que celui-ci lui achète toutes ses marchandises, et non seulement une quantité de marchandises plus restreinte, égale par exemple à la quantité qui avait été vendue.
Nous parlons d’achal (car l’expropriation est une vente que le vendeur est forcée d'accepter), sans distinguer entre les marchandises qui se retrouvent pour une valeur égale à celle des marchandises comprises dans la vente, et celles dont la valeur est absolument nouvelle. C’est que, pour les premières, comme pour les secondes, il ne peut être question de résolution, et que, les unes comme les autres, ne peuvent devenir la propriété du vendeur que par suite de l’expropriation dont nous parlons.
Le législateur semble avoir pensé à cette idée d’expropriation en rédigeant l’article 2, $ 3, il ne parle pas du tout de reprise des marchandises, il semble plutôt penser à un achat quand il dit : «le vendeur est comptable du prix des marchandises et du matériel existant au moment de sa reprise de possession... ». [Il est seulement vrai, comme findique la suite de Particle, que dans la mesure où les marchandises anciennes n’ont pas été payées, la dette de ce prix se compensera avec le prix non payé par l'acquéreur.
Le passage suivant du rapport de M. le sénateur
PS Q0 ET
Cordelet montre, d’ailleurs, qu'à certains moments, tout au moins, les rédacteurs de la loi ont formellement envisagé la résolution des éléments corporels comme une expropriation : « [l est cependant de l’intérêt du débiteur et de ses créanciers, dit l’honorable rapporteur, que les marchandises et le matériel ne soient pas séparés des autres éléments du fonds, ils pourraient perdre ainsi une partie de leur valeur. Il est donc juste d’obliger, dans tous les cas, le vendeur qui exerce l’action résolutoire, à reprendre les marchandises et le matériel d’après l'estimation qui en sera faite, sauf à retenir ce qui pourra lui être dû par privilège sur les marchandises ou sur le matériel respectivement. Et la reprise des marchandises et du matériel, s’exerçcant alors non en vertu de l’action résoluloire, mais en exéculion de la condition imposée par la loi, les privilèges des autres créanciers inscrits depuis la première vente continueront à subsister et s’exerceront sur ce qui restera de l’estimation donnée aux marchandises et au matériel, après prélèvement de la créance privilégiée du vendeur » (1).
Voilà qui est clair et qui nous dispense de tous autres développements. Remarquons seulement que, là encore, M. Cordelet suppose que la dette de l'acquéreur du fonds, en tant qu’elle a pour objet le prix des marchandises et du matériel Compris dans la vente primitive, survit à la résolution, que par
(1) 2° Rapport, p. 10.
conséquent, dans cette mesure, il n'y a pas eu résolution. En effet, M. Cordelet dit que, sur le prix dû par le vendeur à titre de paiement des éléments nouveaux estimés par experts, le vendeur exercera son privilège, qu'il pourra retenir par préférence sur ce prix ce qui lui reste dû du prix des éléments correspondants de la vente primitive.
On remarquera, en outre, que M. Cordelet dit, d'une manière très générale, et sans distinguer entre les éléments corporels introduits dans le fonds depuis la vente et ceux qui se retrouvent en nature, que ces éléments ne font pas retour, en réalité, en vertu de l’action résolutoire, mais en exécution de la condition imposée par la loi.
Cette explication théorique, que nous adoptons, simplifie beaucoup de questions. Nous aurons souvent l’occasion de revenir sur elle et de prouver à nouveau qu'elle est nécessairement impliquée par certaines solutions de la loi de 1909.
SI
IL faul que les éléments vendus aient conservé : leur identité
Cette condition est de droit commun. Il faut distinguer entre l'identité juridique et lidentité matérielle.
Identité juridique. — Faut:l que les éléments du fonds aient conservé leur identité juridique ?
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Cette question vague et générale se ramène à ce point très particulier : la résolution est-elle possible si certains éléments, et il ne peut s'agir que du matériel, ont changé de condition juridique, si de meubles, ils sont devenus immeubles par destination. Il faut supposer, pour que la difficulté se présente, que l'acquéreur du fonds est propriétaire de l’immeuble et que le matériel devient aussi immeuble par destination.
Si l’on veut bien ne pas oublier que nous n’étudions l’action résolutoire, en ce moment, que dans les rapports des parties, on verra. que la question ne peut souffrir de difliculté. On admet en effet que le vendeur de meubles conserve son action résolutoire dans ses rapports avec l'acheteur malgré, l’immobilisation des meubles vendus (1). D'ailleurs nous savons que c’est en réalité par suite d’une expropriation que l'acquéreur du fonds est dépo:sédé et cette expropriation ne peut être arrêtée par le caractère immobilier du matériel. Il sera plus intéressant de régler la question dans les rapports du vendeur avec les créanciers hypothécaires de Pacheteur.
Identilé matérielle. — En ce qui concerne le matériel et les marchandises, nous savons par ce qui précède que la question ne se pose pas. Le vendeur peut se faire attribuer ces éléments s'ils ont changé
(1) Baudry-Lacantinerie, p. 567, n° 535,
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depuis la vente : il le peut, à plus forte raison, si ces éléments, tout en restant les mêmes, ont changé d'aspect, de forme, etc.
Pour le nom commercial, l’enseigne, la résolution ne peut avoir pour effet que de permettre au vendeur de recommencer à faire usage de tel nom, de telle enseigne et il semble bien que, une telle restitution étant toujours possible, ces éléments ne soient pas susceptibles de changer d'identité. Cela est-il si vrai pourtant qu'on est tenté de le croire tout d’abord ?... Nous en doutons.
Considéré dans son ensemble, un fonds de commerce, tout en ne périssant pas, peut changer d’identité. Il n’est pas impossible que, en plus ou moins de temps, l'individu qui a, par exemple, acheté un fonds d’épicerie le transforme en une confiserie tout en conservant le nom et l'enseigne qui lui avaient été vendus comme éléments du fonds. Le vendeur non payé pourra-til après cette transformation faire résoudre la vente? Non, évidemment, car le fonds de confiserie n'est pas ce qu'il a vendu et l'action résolutoire ne peut être intentée que tant que l’objet vendu est resté dans « le même état ».
Mais pour voir dans quelle mesure le vendeur ne peut obtenir la résolution de la vente, recherchons donc ce qu'il y à alors de changé. Ce sont, d’une part, les marchandises et le matériel et, d'autre part, la clientèle : Estl certain que la clientèle soit chan- 260) Oui, même si, en fait, les clients de la confiserie sont presque tous les mêmes que ceux de l’ancienne
épicerie. La clientèle est, en effet, une chance de profits déterminés, et 1à où cette chance de profits change de caractère, la clientèle change ellemême d'état; une chance de faire certains gains en vendant des bonbons, n'est pas la même qu'une chance de gagner de l’argent par l'exploitation d’un fonds d’épicerie.
Ce qui a changé (outre les éléments matériels), c'est donc la clientèle. Mais cette clientèle n’a pas, nous le savons, d'existence indépendante : elle s’attache à un nom commercial, à une enseigne, à ce fait que le commerce est exercé dans telle maison. Dans la mesure où ce nom commercial, où cette enseigne, où le droit au bail ne sont que signes représentatifs de la clientèle, ils changeront donc d'état en même temps que celle-ci. L’enseigne de l’épicerie, en devenant une enseigne de confiserie, a « changé d'état », puisqu'elle n’est que le signe représentatif d’uneclientèle quia, elle-même, changé ; de même du nom commercial. Et le vendeur de l’épicerie ne pourra donc pas prétendre, en vertu d’une résolution de la vente de cette épicerie, empêcher son acheteur de se servir de ce nom et de cette enseigne, qui ne sont plus ceux qu'il avait vendus. Sans doute, il pourrait bien faire résoudre la vente dans la mesure où elle n'aurait pour objet que ce nom, cette enseigne, pris en eux-mêmes, abstraction faite de toute clientèle s’y rattachant, et il pourrait ainsi se faire restituer le droit d’user de cette enseigne, de ce nom. Mais il ne pourrait, en
vertu de la même résolution, prétendre interdire à son acquéreur de laisser la même enseigne, le même nom sur sa boutique de confiseur.
Donc, dans la mesure où l'enseigne et le nom représentent une clientèle, ils peuvent, tout en restant les mêmes, changer d'état, de manière à ne plus pouvoir être touchés par laction résolutoire du vendeur.
Tout ce que nous venons de dire s'applique tout naturellement au droit au bail, qui n’a de raison d’être que comme signe représentatif de la clientèle.
Il n’y a rien d’intéressant à dire pour les autres éléments.
SECTION V. — ABSENCE D'AUTRES CONDITIONS
L'article 2, $ 2, de la loi du 17 mars 1909 est ainsi conçu : € L'action résolutoire, établie par l’article 1654 du Code civil doit, pour produire effet, être mentionnée et réservée expressément dans l'inscription du privilège, Elle ne peut être réservée au préjudice des tiers après l'extinction du privilège ».
D’après ce texte pris à la lettre, l’action résolutoire ne pourrait naître, entre les parties comme à l'égard des tiers, que si le privilège du vendeur était valablement conservé. Une fois née, son sort serait différent selon ceux auxquels on voudrait lopposer. Le vendeur voudrait-il l'exercer contre son acheteur, il
ne pourrait être empêché par cette seule raison que le privilège serait éteint. Voudrait-il, au contraire, après avoir fait ainsi résoudre la vente, revendiquer le fonds de commerce contre un tiers sous acquéreur, il ne le pourrait plus si le privilège était éteint.
En faveur d’une telle interprétation, on pourrait présenter des arguments. Mais ce serait peine perdue tellement il est évident que notre texte ne s'occupe (aussi bien dans sa première que dans sa dernière phrase) que des conditions de validité de l'action résolutoire dans les seuls rapports du vendeur avec lestiers.
Deux mots sufliront pour le montrer. Il est tout d’abord évident que le législateur a simplement voulu reproduire la règle posée, pour les immeubles, par l’article 7 de la loi du 23 mars 1855. Or, il ne peut y avoir de doute dans l'interprétation de ce texte au point de vue qui nous occupe. Certainement, il ne règlemente l’action résolutoire que dans les rapports du vendeur avec les tiers.
Et puis, il y a plus, il y a le bon sens. Les mesures de publicité sont, par nature, édictées dans l'intérêt des tiers, et ce sont des mesures de publicité qui sont édictées par l'article 2, $ 2. Sans doute, parfois, la loi soumet la validité des actes même entre les parties à certaines solennités, mais il ne peut être question de cela ici, puisque l'action résolutoire du vendeur ést une conséquence du contrat de vente et que la vente d’un fonds de commerce n’est, nous l'avons vu, soumis à aucune formalité.
D'ailleurs, le rapprochement fait par la loi, entre le privilège et l’action résolutoire ne s'applique que si ces deux garanties du vendeur sont envisagées comme devant être opposées aux mêmes personnes, et le privilège n'existe, en principe, qu'à l'égard des
tiers.
CHAPITRE Il
Effets entre les parties
Rélention. — En vertu de son droit de rétention, le vendeur, au comptant, d'un fonds de commerce possède le droit d’en refuser la délivrance tant qu'il n’est pas payé de son prix. C’est le droit commun.
Revendicalion. — Si l’on admet l'existence du droit de revendication de l’article 2102-4°,$ 2, au profit du vendeur de fonds de commerce, quel effet faudra-t:l reconnaître à ce droit ?
Logiquement, cet effet devrait dériver de la nature intime que lon reconnaît à ce droit. Cette question de la nature du droit de revendication du vendeur de meuble est célèbre en Droit civil. Elle est exposée en grands détails un peu partout. Cela nous dispense de la reprendre ici, d'autant plus que, nous l'avons vu, les conditions d'existence de la revendication du vendeur de fonds de commerce seront rarement réalisées. Les ventes de fonds de commerce, au comptant,sont peu fréquentes et, lorsqu'il s’en trouve, les paiements faits dans un court délai sont considérés, en général, comme paiements comptant: Paction
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ne sera donc pas exercée, dans ce cas, comme le veut la loi, dans la huitaine. Il ne faut pas s'en plaindre, surtout depuis la loi récente qui, à beaucoup de points de vue, assimile le fonds de commerce à un immeuble (droit de suite entre les mains des tiers), et donne par là même au vendeur des varanties plus efficaces que celles de Particle 2102-4°. Quoi qu'il en soit, l'effet de cette revendication est le suivant. Après l'exercice de la revendication, les parties se trouveront replacées dans la même situation que si la livraison n'avait jamais eu lieu. Le vendeur recouvrera son droit de rétention : il pourra agir en résolution, L'acheteur pourra, en offrant le prix, exiger la livraison du fonds de commerce.
Privilège. — Le privilège, qui n’est qu’une hypothèque, a pour effet, entre les parties, de conférer au vendeur un droit réel sur le fonds de commerce. Cet effet se manifestera surtout quand ce fonds sera passé à l’un de plusieurs cohéritiers, qui sera alors tenu de toute la dette, contrairement au principe de l’article 870 du Code civil (4).
Le privilège du vendeur de fonds de commerce a, | en outre, pour effet, entre les parties (et c'est une autre conséquence de la réalité de son droit), de
créer, à la charge de l'acheteur, l'obligation de ne pas diminuer les sûretés du vendeur, et au profit de
(1) Planiol, t. Il, n° 2981.
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ce dernier, un droit correspondant. C’est à cette dernière idée que se rattachent deux conséquences, que nous allons avoir à examiner.
Mais il nous faut tout d’abord justifier que l’obligation, pour l'acquéreur, de ne pas diminuer les süretés du vendeur, soit un effet du privilège reconnu à ce dernier. Rien n'est plus facile.
Cette obligation n'existe pas, en.effet, au profit d’un créancier chirographaire. Parmi les créanciers qui jouissent d’une garantie, elle n’existe seulement qu'au profit de ceux qui se trouvent nantis par l'effet de cette garantie, et elle existe alors au profit de n'importe quel créancier nanti, que ce soit un vendeur ou un créancier quelconque, auquel une hypothèque ou un privilège ont été accordés.
En ce qui concerne les créanciers chirographaires, il est incontestable qu'ils n’ont aucune sûreté à sauvegarder. Il est également certain que tous les créanciers nantis, qu'ils possèdent un privilège ou une hypothèque, qu'ils les possèdent en vertu de la loi ou de la convention, ont le droit d'exiger la sauvegarde de leur sûreté : ce droit n'est pas propre au vendeur privilégié. Mais, ce même droit est-il, comme nous l’affirmions, réservé aux: seuls créanciers nantis ? Par exemple, le vendeur, titulaire d’une action résolutoire, ne peutal pas,à ce seul titre, se prévaloir de ce droit ? S'il en était ainsi, nous ne pourrions présenter l'obligation imposée à l'acheteur de sauvegarder les sûretés du vendeur, comme un effet exclusif du privilège.
Il résulte de Particle 13 de la loi, que le vendeur ne peut, pour sauvegarder simplement l'efficacité de son action résolutoire, empêcher lacquéreur de diminuer ses sûretés. À vrai dire même, la question ne se pose pas. Il ne s’agit pas ici de sûretés dans un sens très large et vague du mot, il s'agit de sûretés telles qu'une garantie réelle. Or, Faction résolutoire, au moins dans les rapports des parties, n'est pas une sûreté réelle : c’est pour cela que l'article 13, ne s'applique qu'aux créanciers inscrits.
Dans les rapports du vendeur avec les tiers, l’action résolutoire, qui confère à son titulaire un droit de suite, peut être considérée comme une garantie réelle, et à ce titre l'article 13 devrait bien en principe s'appliquer à elle ; lorsqu'elle est opposable à ces tiers, en effet, le vendeur est bien un créancier inscrit (art. 2). Mais, dans ce cas, l’action résolutoire n'existe pas sans le privilège (art. 2, 2), et il est encore vrai de dire que, à l'égard des tiers, le vendeur ne peut, pour sauvegarder simplement l'efficacité de son action résolutoire, empêcher l'acquéreur de diminuer ses sûretés.
Cette remarque a beaucoup d'importance.
Le vendeur ne pourra en effet se prévaloir des droits que nous allons étudier, S'il a perdu son privilège. Il ne pourra le faire, même en invoquant son droit éventuel, de faire résoudre la vente, dans le cas où, à l'échéance, il ne serait pas payé (1).
(1) Conf. article 13, loi du 17 mars 1909.
La loi du 17 mars 1909 reconnaît au vendeur, comme corollaire de l'obligation de l'acquéreur de ne pas diminuer ses sûretés, le droit de s'opposer au démembrement du fonds.et le droit de s'opposer au déplacement du fonds.
Remarquons que le vendeur partage ce droit avec les autres créanciers nantis.
Droit de s'opposer au démembrement du fonds. — I] se peut que l'acquéreur d'un fonds de commerce, dont les affaires vont mal, se trouve amené à épuiser ses approvisionnements de manière à enlever au vendeur du fonds non payé l'espoir de se faire payer par préférence sur le prix des marchandises. Pour remédier à ce danger, le vendeur stipulait jadis que « l’acheteur devrait toujours avoir en magasin des marchandises en quantité et valeur suflisantes pour répondre des sommes dues, en capital et intérêts, sur le prix de la cession du fonds ».
Il résultait de là que le jour où les approvisionnements diminuaient, le vendeur pouvait se prévaloir de la déchéance du terme et saisissait les marchandises, alors qu'elles n'avaient pas encore disparu.
La loi récente rend inutile cette clause. Elle décide que le privilège du vendeur de fonds de commerce s’exerce sur les marchandises, qu'elles soient ou non celles-Tà mêmes qui ont été vendues. Donc, vendre en trop grande quantité ces marchandises sans Îles remplacer, constitue bien une diminution des sûretés dont l'effet est de rendre exigible la créance à
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laquelle ces dernières sont attachées. L'obligation de ñe pas dégarnir le fonds s'impose donc à l'acquéreur, en vertu des principes généraux (art. 1188 du Code civil).
Si avant 1909 on considérait la clause rapportée comme indispensable, pour obtenir l'effet cherché, bien qu'on reconnût déjà l'existence au profit du vendeur de fonds de commerce d'un privilège, c’est qu'il régnait une grande incertitude sur toute cette matière, c’est qu'on hésitait à reconnaitre au vendeur du fonds un droit de préférence sur des marchandises qui ne provenaient pas de lui. À * D'ailleurs, l’article 20 de la loi de 1909 que nous aurons à étudier plus tard, dit que des tiers créanciers de l'acquéreur, ne peuvent pas démembrer le fonds par la vente isolée d’un élément quelconque, contre la volonté des créanciers inscrits, au nombre desquels se trouve le vendeur privilégié. À plus forte raison ce vendeur doit-il pouvoir s’oppbser À une telle opération vis-à-vis de son acquéreur.
Droil de s'opposer au déplacement du fonds. — Le déplacement d’un fonds de commerce peut être pour lui une cause de dépréciation très sérieuse ; c’est même en raison de l'intérêt qu'il y a pour un tel fonds à être exploité dans l'endroit même où ont coutume de venir les clients, que dans le langage courant on confond parfois le pas de porte, avec le fonds tout entier. Le déplacement d’un fonds de commerce peut même avoir pour effet de l’'annihiler,
si le nouveau lieu choisi pour lexploitation est loin de l’ancienne boulique : il pourra en être ainsi, selon les circonstances, que le fonds ait été transporté soit d’une région dans une autre, soit seulement d'une ville dans une autre, soit même d'un quartier dans un autre quartier.
Le vendeur qui possède un privilège sur le fonds par lui cédé, a donc un intérêt de premier ordre à ce qu'un tel déplacement n'ait pas lieu à la légère. - Inutile de dire qu'un créancier nanti quelconque est à cet égard dans la même situation que lui. Il semble qu'il eût été logique et conform: aux principes d'admettre, dès avant 1909, l'obligation pour l'acheteur de ne pas déplacer son fonds sans l’assentiment du vendeur, au moins quand il était prouvé qu'une telle opération risquait de diminuer la valeur du fonds. Le privilège du vendeur de fonds de commerce était, en effet, reconnu dès cette époque, et la seule application de l'article 1188 devait, semblet-il, amener à cette conclusion. Pourtant, et toujours en raison de l'incertitude où l’on était sur les principes mêmes à appliquer au fonds de commerce, on avait coutume d'insérer dans les contrats une clause spéciale interdisant à l'acheteur de déplacer lé fonds. La loi de 1909 à alors réglementé cette question.
Aux termes de l'article 13 de cette loi, le propriétaire acquéreur d'un fonds de commerce, peut le déplacer librement, à la seule condition d'en informer, quinze jours au moins à l'avance, son vendeur par lettre-missive, recommandée autant que possible, et
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indiquant le siège du nouveau fonds. Mais, s'il en résulte une dépréciation du fonds, le tribunal pourra le déclarer déchu du terme dont il bénéficiait pour le paiement de son prix de vente. Remarquons que, pratiquement, cela équivaudra à permettre au vendeur d'agir immédiatement en résolution, si, comme il est probable, l’acquéreur n'est pas en mesure de payer ce qu'il reste devoir. Toutefois, ce vendeur sera obligé de maintenir le marché, si l’acheteur ne refuse pas alors de le payer : l’article 1188 ne lui accorde pas directement l’action résolutoire. Au contraire, en vertu de la clause usitée avant 1909, et rendue inutile par Particle 13, le vendeur pouvait, dans cette hypothèse, opter entre l'action en paiement et l’action en résolution, rendue de plein droit recevable par application de Particle 1184 du Code
Les demandes en déchéance du terme pour cause de déplacement du fonds, dans les cas que nous venons de déterminer, seront portées devant le Tribunal de Commerce et soumises aux règles de procédure édictées par le $ 8 de l'article 15 (art. 13 in fine). Get article 15, alinéa 8, est ainsi conçu : «Le Tribunal de Commerce statue dans la quinzaine de la première audience, par jugement non suscepble d'opposition, exécutoire sur minute. L'appel du Jugementest suspensif: il est formé dans la quinzaine de la signification à partie, et jugé sommairement par la Cour dans le mois: l'arrêt est exécutoire sur minute ».
Faudrait-il appliquer cette procédure à la demande en déchéance du terme pour cause de démembrement du fonds ? Le texte n'envisage pas cette hypothèse et il nous parait nécessaire d'interpréter restrictivement l’article 13 in fine, et de le déclarer inapplicable dans ce cas. Cette solution n'en est pas moins très regrettable. Il ne peut non plus être question d'appliquer l'article 20 qui s'adresse, non pas à l'acquéreur, mais aux créanciers de ce dernier qui voudraient, par une poursuite régulière, faire vendre un élément séparé du fonds de commerce. En cas de vente amiable, où il n'y a pas de poursulte (art. 20, $ 1), il faut donc appliquer la procédure de droit commun.
Telles sont les obligations qui incombent à l’acquéreur d’un fonds de commerce, comme conséquence de l’article 1188 du Code civil.
Il est une clause dont nous n'avons pas trouvé trace dans la loi de 1909 et qui était considérée jadis comme le complément indispensable de celles dont nous avons déjà eu l’occasion de parler; c'est celle qui interdisait à l'acquéreur d’aliéner ou de donner en nantissement le fonds avant complet paiement de son prix. Cette clause tirail sa raison d'être de la jurisprudence antérieure à 1909, qui ne reconnaissait pas au vendeur privilégié de droit de suite sur le fonds.
L’aliénation du fonds, de quelque manière qu'elle se produisit, entraînait done par le fait de l'acquéreur une dépréciation du fonds. Aujourd'hui, le
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vendeur possède le droit de suite qui lui était refusé et ces clauses étant donc devenues sans objet, il ne faut pas s'étonner de n’en pas voir de traces dans la loi récente. Pour ne rién exagérer, pourtant, appelons l'attention sur l'article 13, $ 4: ce texte ne nous intéresse nullement ici, mais il est une trace évidente de l'ancienne clause que le vendeur insérait à son profit dans les actes de vente de fonds de commerce ; il décide que l'inscription d’un nantissement peut également rendre exigible les créances antérieures, ayant pour cause l'exploitation du fonds. Tels sont les effets du privilège entre les parties. On y ajoute souvent le droit de réalisation forcée. Mais ce droit appartient à tout créancier chirographaire (1), et ce n’est que comme tel que le créancier nanti ie possède. Non privilégié, le vendeur, créancier de son prix de vente, aurait le droit de poursuivre la vente forcée du fonds de commerce entre les mains de son acquéreur. Il est seulement vrai que cette vente pourrait ne lui rapporter quoi que ce soit, s'il se trouvait primé par des créanciers privilégiés et nantis. Ayant perdu son droit de préférence, il aurait conservé son droit d’exproprier son débiteur. On pourrait même dire que le privilège et lhypothèque ont pour effet non de conférer
(1) Cela résulle de ce que les créanciers privilégiés et hypothécaires ont seulement à cet égard le même droit que les créanciers chirvographaires. Glasson, €. IT, p. 227; Tissier et Louiche-Desfontaines NC MPraante tr" 1ne632 ner
le droit de réalisation forcée, mais de le restreindre, d'en réglementer l'exercice (art: 2209 du Code civil).
Aclion résolutoire. — La résolution d'un contrat a pour effet de faire tomber ce contrat dans le passé comme dans l'avenir (art. 1179 du Code civil). Le vendeur est considéré comme n'ayant pas cessé d’être propriétaire de la chose vendue; l'acheteur comme ne flayant jamais été. De cette idée fondamentale découlent, en droit commun, les conséquences suivantes : |
1° Chaque partie doit restituer ce qu'elle a reçu en vertu du contrat résolu ; le vendeur rend Îles sommes qu'il avait déjà touchées comme acomptes sur le prix ; l'acheteur rend la chose qui lui avait été livrée ;
> Chaque partie doit restituer les fruits ou intérêts qu'elle a dû percevoir, avec cette différence entre les deux parties, que. l'acheteur n'aura à restituer les fruits de la chose que si elle en a produit en fait, tandis que le vendeur est toujours comptable des intérêts de la somme d'argent touchée par lui CL)
3° L'acheteur doit une indemnité au vendeur pour les détériorations que la chose vendue a subies par son fait, et en revanche, il peut en exiger une pour
ses impenses nécessaires ou utiles (2) :
(1, Baudry-Lacantinerie, p. 588, n° 558. (2) Baudry-Lacantinerie, p. 589, n° 599.
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4 Il se peut que l'acheteur se trouve tenu d’indemniser le vendeur du dommage résultant pour lui de la résolution. Cette obligation pourra alors avoir pour origine la convention expresse des parties ou une décision du Tribunal.
Tels sont les quatre points dont l'étude s'offre tout naturellement à nous. Dans une cinquième section, nous verrons comment se règlera entre les parties le compte, né des diverses restitutions ou indemnisations respectives que nous venons de passer rapidement en revue. Nous rechercherons si de toutes ces dettes il ne faut retenir qu'un solde à la charge de la partie qui doit le plus.
SECTION |. — RESTITUTIONS PRINCIPALES
Que doit restilüer l'acquéreur ?
L'acquéreur doit restituer le fonds de commerce, mais il ne faut pas oublier que le fonds de commerce est un ensemble d'éléments divers qui peuvent se grouper en deux grandes catégories, les éléments corporels et les éléments incorporels. Nous savons déjà que ces deux catégories sont soumises à des règles très différentes; il nous faut donc les envisager successivement. Il est tout naturel de commencer par les éléments incorporels qui sont seuls frappés, à proprement parler, par la résolution.
I. — Éléments incorporels
D'après la loi de 1909, ces éléments sont les suivants : « l'enseigne et le nom commercial, le droit au bail, la clientèle et l’achalandage, les brevets d'invention, les licences, les marques de fabrique et de commerce, les dessins et les modèles industriels et généralement les droits de propriété littéraire, industrielle ou artistique qui y sont attachés » (art. 9).
Rappelons tout d'abord que leur sort est étroitement lié en ce qui concerne la résolution. D’après l’article 2, $3, « le vendeur est tenu de reprendre tous les éléments du fonds qui ont fait partie de la vente, même ceux pour lesquels son privilège et l’action résolutoire sont éteints ». Nous avons vu qu'il y avait lieu d'appliquer cette règle, même dans les rapports des parties. D'ailleurs il est bien difficile d'imaginer une hypothèse où, entre ces parties, l’action résolutoire pourrait se trouver éteinte pour certains des éléments incorporels seulement. A l'égard des tiers,-au contraire, nous verrons qu'il en sera ainsi toutes les fois que l'inscription du privilège n'aura pas été suflisamment précise. Il faudrait ici supposer que certains des éléments incorporels ont été payés alors que les autres restaient dûs. Mais, en général, l'acquéreur versant un acompte ne spécifiera pas qu'il entend payer uniquement tel élément incorporel, et alors cet acompte s'imputera sur le prix global de ces éléments incorporels.
Il n’est d’ailleurs pas certain qu'il pourrait le faire.
Mais comment doit avoir lieu la restitution de ces éléments incorporels ? De la même manière -qu'ils ont été livrés. Pour le droit au bail, toutefois, remar- _quons que la restitution consiste dans une résiliation du bail consenti par le vendeur à l'acquéreur, soit qu'il l’eût consenti à titre de sous-location, soit à titre de location, l'immeuble étant sa propriété. Si l'acquéreur du fonds était propriétaire de limmeuble, la vente du droit au bail se serait traduite par une résiliation à son profit : la résolution de- la vente entraïnerait la résolution de cette résiliation, c'est-à-dire ferait revivre le bail ancien. Toutefois, dans cette hypothèse, si la durée de ce bail était expirée au moment de la résolution, cet acquéreur pourrait se refuser à relouer à son vendeur ; mais alors ce dernier pourrait obtenir des dommagesintérêts en raison du préjudice que lui causerait cette résolution désavantageuse. Heureusement, parce que autrement la situation de cet acquéreur d’un fonds de commerce, propriétaire de l’immeuble où s’exploite le fonds de commerce, serait vraiment trop privilégiée. Il ne pourrait cependant pas être question de l’obliger à relouer, en raison de son obligation de restituer le droit au bail: sil n'y avait pas eu de vente, il aurait été libre de ne pas renouveler le bail : il doit en être de même après la vente suivie de résolution.
L'acquéreur ne sera naturellement tenu de restituer les éléments dont nous nous occupons, en ce moment, que s'ils existent encore lors de la résolu-
tion. S'ils ont péri, en totalité ou en partie, il sera seulement redevable d’une indemnité, au cas où la perte lui serait imputable. S'ils ont péri et quils aient été remplacés par d’autres, ces autres éléments devraientls être compris dans les restitutions du vendeur ? Par exemple, l'acquéreur a changé l’enseigne, doit-il restituer la nouvelle ? Exemples plus pratiques : les marques de fabrique, les dessins et modèles ont été changés, doit-il restituer les nouvelles marques, les nouveaux dessins et modèles ?
Nous ne le croyons pas. L'action résolutoire est limitée aux seuls éléments qui ont fait partie de la vente, dit l’article 2, $ 2, et les éléments en question n'ont pas fait partie de la vente. D'autre part, la loi prévoit expressément le cas où le matériel et les marchandises ont été remplacés, pour prescrire que ces objets seront cependant frappés par la résolution. Au contraire, elle se tait à l'égard des éléments incorporels. La différence s'explique, d'ailleurs, tout naturellement ; il est presque nécessaire que les éléments matériels changent, tandis que, normalement, les éléments incorporelsnedoivent paschanger. Les éléments nouveaux, d’ailleurs, peuvent avoir une valeur beaucoup plus grande que ceux qu'ils remplacent (ce $ont des’ brevets, des modèles, des objets de propriété industrielle achetés pour des prix très élevés); et on ne peut, en labsence d’un texte analogue à l’article 2, $ 3, en ce qui concerne le matériel et les marchandises, édicter cette mesure grave d’exproprier (même moyennant indemnité),
l'acquéreur, dans la mesure où les éléments nouveaux ont une valeur supérieure aux anciens. Invoquerait-on l'intérêt qu'il y a pour tout le monde à ce que le fond ne soit pas démembré ? La loi répond, dans l’article 2, $ 2, que cet intérêt n'est pas suffisant pour entraîner l'indivisibilité absolue du fonds.
Nous avons réservé une hypothèse plus délicate : celle où le fonds de commerce a été déplacé par l'acquéreur. Dans ce cas, il y a perte du droit au bail vendu et acquisition d’un droit au bail nouveau. Le vendeur pourraitil exiger la restitution de ce dernier ? Il y aurait évidemment des raisons particulièrement puissantes de décider que le droit au bail nouveau a été subrogé à l’ancien. Toutefois, les raisons données plus haut doivent, semble-til, nous décider dans le sens contraire. D'ailleurs, une remarque toute simple le montrera (etcette remarque s’appliquerait également aux autres éléments incorporels dont nous avons parlé). De deux choses l’une: ou bien c’est en vertu de la résolution et par suite d’une subrogation réelle, qu'un tel effet se produirait, et alors il devrait se produire nécessairement, obligatoirement et non à titre de simple faculté, pour le vendeur exerçant l'action résolutoire : ou bien c'est accessoirement à la résolution, et par suite d'une expropriation de l'acquéreur, édictée dans l'intérêt général. Or, il n'existe pas de texte pour édicter une telle expropriation, on ne peut donc la consacrer ; d'autre part, il ne peut être question, sans texte formel, d’obliger un vendeur qui
Hope
agit en résolution, à prendre à sa charge le bail qu'il a plu à l'acquéreur, peut-être dans des conditions ridicules, de contracter.
Remarquons que les règles posées par la loi nouvelle, pour réglementer le déplacement du fonds de commerce, ne donnent aucune indication utile pour la solution de cette question.
II. — Éléments corporels
Ces éléments sont le matériel et les marchandises. Nous avons vu antérieurement dans quelles conditions ils pouvaient être touchés par la résolution.
Rappelons simplement que le vendeur pourra réclamer les marchandises et le matériel tels qu’ils existent au jour de la résolution. Rappelons aussi : que malgré le complet paiement de ce matériel et de ces marchandises, l'acquéreur devra les rendre au vendeur, si la résolution intervient pour les éléments incorporels du fonds de commerce.
Il n’y à rien à dire sur la manière dont ces éléments devront être restitués.
Une question délicate au contraire, mais qui n’est pas susceptible de se poser souvent en pratique, serait la suivante : une entreprise ne comportait aucun matériel, aucun stock de marchandises lors de la vente, et au jour de la résolution il existe un matériel, il existe un stock de marchandises en magasin. D’après l’article 2, $ 3, l'acquéreur est comptable du prix des marchandises et du matériel
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existant au moment de sa reprise de possession ; ce texte est parfaitement général, et en Pappliquant on doit décider que dans notre hypothèse, l'acquéreur devra transférer au vendeur le matériel et les marchandises nouvellement introduits dans le fonds. Rien d'étonnant à cela, d’ailleurs: nous savons que ce n'est pas en réalité par suite de la résolution que cet acheteur doit restituer au vendeur des marchandises et un matériel autres que ceux vendus par lui: nous savons qu'il y à là un effet d’une expropriation permise par le législateur ; que l’objet de cette expropriation soit un ensemble d'objets remplaçant ou ne remplaçant pas d’autres objets précédemment vendus, qu'importe ? Mais d'autre part, l'article 2, $2, nous dit que l’action résolutoire est limitée aux seuls éléments qui ont fait partie de la vente, et dans notre hypothèse, les marchandises, le matériel sont des éléments qui n'ont pas fait partie de cette vente. L'article 2, $ 3, peut-on dire, prescrit l’expropriation de l'acquéreur dans le cas normal où ces éléments existaient au jour de la vente, où leurs parties constitutives ont simplement changé ; ce texte ne contient donc nullement une dérogation au paragraphe précédent et peut parfaitement être concilié avec lui. Le motif du paragraphe 3 est que l’action résolutoire ne doit pas être rendue inefficace entre les mains du vendeur, en raison du changement du matériel etdes marchandises, ce qui est chose normale el à peu près nécessaire. Mais dans notre hypothèse, il n°y a pas changement, puisque les éléments corpo-
rels nouveaux ne remplacent rien du tout; le motif . de la loi faisant absolument défaut, il est trop naturel que cette loi ne doive plus s'appliquer.
Tels sont, croyons-nous, les arguments qui devraient prévaloir, et qui aboutissent à la solution la plus juridique. Il ne faut pas cependant se dissimuler que, en faveur de la solution inverse, on pourrait faire valoir l'intérêt de l’acquéreur luimêm?.
Le paragraphe 3 a été inspiré en partie par l’intérêt qu'il y a pour ce dernier à ne pas se voir laisser entre les mains des objets qui, isolés, lui seront simplement une cause d’embarras et de perte d'argent ; les rédacteurs de la loi ont pensé qu'il était alors juste d'obliger le vendeur, qui exerce l’action résolutoire, à prendre les éléments, dont il est tout naturel de lier la condition à celle du fonds lui-même.
‘C'est même précisément pour cette raison qu'ils obligent le vendeur à reprendre les marchandises et le matériel, même dans la mesure où ils ont une valeur supérieure à celle de ces mêmes éléments, au jour de la vente. Cela est si vrai que ce souci du législateur apparaît dans le paragraphe 3 beaucoup plus nettement que le souci de favoriser le vendeur. Ce paragraphe présente, en effet, la règle comme une obligation à la charge du vendeur : Qil est tenu, ditil, de reprendre tous les éléments du fonds ».
$ Il Que doit restituer le vendeur ?
En principe, le vendeur doit restituer les acomptes qu'il à reçus.
En ce qui concerne les acomptes touchés sur le prix des éléments incorporels, cette règle s'applique sans difficulté.
En ce qui concerne au contraire ceux touchés sur le prix des éléments corporels, marchandises et matériel, il convient d'insister un peu.
Nous croyons avoir montré que pour ces éléments corporels, il n’y avait pas à proprement parler de résolution. Il y à, au jour de la résolution, expropriaion de l'acquéreur du fonds, et c’est tout.
La vente subsiste done, et le vendeur n’a dès lors rien à reslituer de ce qu'il a touché sur le prix de ces éléments corporels. Bien plus, l'acheteur réste tenu de compléter son prix. Il est seulement vrai qu'en fait, comme nous le verrons plus tard, il n'aura à exécuter cette obligation que dans la mesure où elle resterait supérieure à sa créance, du prix des éléments corporels livrés au vendeur au jour de la résolution ; créance dont nous devons maintenant déterminer les conditions de fixation.
La somime à payer par le vendeur à l'acheteur, comme, contre-partie de la livraison des éléments
-corporels, opérée par ce dernier, n’est pas une resti-
tution à proprement parler: c’est simplement un prix d'achat à payer. Comment sera fixé ce prix ?
_ Ce prix sera fixé par expertise contradictoire, amiable ou judiciaire. Remarquons que les experts devront tenir compte uniquement de la valeur des objets à estimer et qu'ils n'auront, en aucune façon, à déterminer quelle est la différence de valeur entre les marchandises et le matériel vendus, d’une part, et les marchandises et le matériel rachetés, d’autre part. Voilà pourquoi, comme nous l'avons expliqué par ailleurs, le vendeur continuera à subir les conséquences du marché désavantageux passé par lui, malgré la résolution de ce marché ; voilà pourquoi, pour mieux dire, il n'y a pas en réalité résolution de ce marché, en tant qu'il portait sur les éléments corporels du fonds. Sans doute, et nous l'avons déjà dit, les rédacteurs de la loi n’ont peut-être pas bien discerné toutes les conséquences que l’on pouvait tirer des dispositions qu'ils élaboraient, mais nous ne saurions leur en faire un grief, et cela ne nous empêche nullement de montrer les lignes générales de la construction dont ils ont posé toutes les pierres, poussés par les seuls besoins pratiques, sans le souci d’embrasser, dans une vue d'ensemble, l'édifice qu'ils élevaient.
SEcTION Il. —— RESTITUTION DES FRUITS OU INTÉRÊTS
La résolution efface la vente. Si la vente n'avait pas eu lieu, le vendeur aurait perçu les fruits de la chose vendue et l'acheteur les intérêts des sommes qu'il a en fait déboursées. Ces fruits, ces intérêts, devront donc être restitués à qui de droit. Telest le droit commun.
Reslilulions de l'acquéreur. — Faudra-til obliger l'acquéreur à restituer les gains qu'il à réalisés dans l'exploitation intérimaire du fonds? Ces gains sont-ils des fruits civils ? Certains le prétendent (1). Nous ne pouvons examiner ici en détail cette question.
Notons seulement d’où peut provenir le doute. Les bénéfices commerciaux ne sont pas des produits «qu’une chose peut produire à des intervalles réguliers » (2). Ne différent-ils pas des vrais fruits civils en ce qu'ils ne peuvent exister que par le déploiement constant de l’activité du propriétaire de la prétendue chose frugifère ?
Si on reconnait aux bénéfices commerciaux le caractère de fruits civils, ne faut-il pas alors procéder à une ventilation pour mettre à part ce qui
(1) Dalloz, Nouveau Code civil annolé, article 586, n° 30. — Thaller, Annales de Droil commercial, 1896, p. 194 et suiv. (2) Planiol & I, p. 907.
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doit être considéré comme le produit de Factivité propre de l'acquéreur ?
Une telle ventilation serait certes très délicate à établir. IT faut pourtant en admettre le principe, si on reconnait d’ailleurs aux bénéfices commerciaux le caractère de fruits civils ; il faudra bien y recourir dans cértains autres cas. Si, par exemple, un élément incorporel nouveau a été adjoint au fonds de commerce par l'acquéreur, cet élément n'étant pas touché par la résolution, la part des bénéfices qui se rapporte à lui devrait être déterminée par une telle ventilation. De même, les marchandises et le matériel sont frappés par l’expropriation accessoire à la résolution au jour de cette résolution. Mais, jusqu à ce jour, les bénéfices commerciaux afférents à ces deux éléments ont été légitimement acquis par l’acquéreur qui ne peut avoir à les restituer. Il faudrait donc encore ici recourir à une ventilation des bénéfices commerciaux.
Reslitulion du vendeur. — Le vendeur doit certainement restituer les intérêts des acomptes qu'il à pu recevoir sur le prix de vente des éléments incorporels (1). Âu contraire, si notre interprétation de
(1) Si on ne reconnaissait pas aux bénéfices commerciaux le caracère de fruits, il serait peu équitable de les laisser à l'acquéreur tandis que le vendeur devrait restituer les intérêts des acomptes. Mais il y aurait un moyen très simple d'éviter cette injustice Lestribunaux n'auraient qu'à allouer au vendeur à titre de dommages-intérêts une somme égale à ces intérêts.
l’article 2, $ 3 est exacte, si la vente des éléments corporels n’est pas résolue, le vendeur n'ayant pas en réalité à restituer les acomptes touchés sur le prix de vente de ces éléments matériels, n'aura pas non plus à restituer les intérêts de ces acomptes. Va-t-on crier à l'injustice ? Il ne faut pas oublier que s'il en est ainsi, l'acquéreur fui-même n'ayant pas à restituer les marchandises et le matériel vendus, ayant simplement l'obligation de se laisser exproprier au jour de la résolution, gardera en retour les bénéfices réalisés à l’aide de ces éléments, comme nous venons de le dire il y a un instant.
SECTION LIT. — INDEMNISATIONS POUR DÉTÉRIORATIONS OU IMPENSES FAITES SUR LA CHOSE
Indemnilés dues par l'acquéreur. — D'après l’article 118% du Code civil, l'acquéreur doit réparer le préjudice éprouvé par lé vendeur. Il devra donc indemniser ce dernier en cas de détérioration de la chose par son fait. 11 suffit que cette détérioration soit produite par le fait de l'acheteur : point n’est besoin donc que ce fait constitue une faute caractérisée ; mais si la diminution de valeur était la conséquence de causes étrangères à l'acquéreur, ce dernier ne devrait aucune indemnité.
Ces principes doivent s'appliquer purement et simplement en cas de moins-value du fonds incorporel. Mais le vendeur qui voudra obtenir une telle
indemnité, devra, au moment de la résolution, faire estimer par expertise la valeur des éléments incorporels. L'indemnité de résiliation de l'élément incorporel pourrait d’ailleurs être fixée par avance et à forfait au montant de l’acompte payé comptant (1).
En ce qui concerne les éléments corporels, il ne peut être question d'indemnité de ce genre. puisqu'ils ne sont pas frappés par la résolution. Il est seulement vrai, et cela revient au même pratiquement, que si le matériel et les marchandises ont une moindre valeur au jour de la résolution qu'au jour de la vente, le vendeur devra une somme plus faible à l'acquéreur, que celui-ci ne devait comme prix de ces éléments en vertu de la vente primitive.
Indemnilés dues par le vendeur. — L'acheteur, en droit commun, peut se faire rembourser les impenses nécessaires ou utiles qu'il a faites au profit de la chose ; les premières devant être remboursées intégralement, et les secondes jusqu'à concurrence de la plus-value qu'elles ont donné à la chose, sans toutefois que le remboursement puisse excéder le montant de la dépense (2).
Ces règles étant aïsolument générales, il semble bien qu’elles doivent être appliquées ici sans hésitation. En principe donc, si un élément du fonds de : commerce à acquis une plus-value en raison des
(1) Montier et Faucon, p. 189.
(2 Baudry-Lâcantinerie, pp. 590 el 591.
impenses faites par l'acheteur, le vendeur devra en indemniser celui-ci. Comme nous le savons, il ne faut pas considérer comme une simple plus-value, l'adjonction au fonds d’un élément nouveau, cet élément devant rester la propriété de l'acquéreur du fonds.
Cette règle nous paraît devoir s'appliquer tout naturellement aux éléments incorporels (1) du fonds de commerce. Toutefois, une difficulté se présente : la plus-value peut être due surtout, uniquement peut-être, à l’activité du travail de l'acquéreur. Faut-il considérer ce travail, appliqué à procurer aux éléments incorporels une plus-value, comme une
(1) Contra: pour les éléments incorporels, Montier et Faucon, p. 190. — Cette opinion nous parait injustifiable, elle dérive, d’ail- . leurs, de la méconnaissance de l'interprétation présentée par nous sur la nature de l'opération qui fait rentrer les éléments matériels, tels qu'ils existent au jour de la résolution, dans le patrimoine du vendeur. MM. Montier et Faucon, en effet, raisonnent apparemment de la façon suivante : L'article 2, $ 3, prévoit expressément la plus-value des éléments corporels, et il dit que le vendeur devra en indemniser l'acheteur. Au contraire, la loi ne parle pas de la plus-value des éléments incorporels. Ce silence, étant donné la disposition précédente, montre que le législateur n'a pas voulu admettre pour eux la même règle. Si on voit dans l’article 2, $ 3, une disposition inspirée par un souci plus large que celui de régler la conséquence de la plus-value acquise par les éléments corporels, el ayant la même raison d'être, qu'une telle plus-value existe où n'existe pas, on ne peut pas, au contraire, s'étonner que la loï n'ait pas parlé des conséquences de la plus-value des éléments incorporels. En ce qui les concernait, il n'y avait rien à dire, il sufMisait de se reporter aux principes généraux.
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impense ; un tel travail n'est-il pas, en effet, une valeur économique dépensée au profit de ces choses, valeur économique appréciable en argent ? Nous nous contentons de poser la question qui, intéressante en théorie, offre peu d'intérêt pratique, l'hypothèse d'une plus-value procurée À un fonds de commerce par un acquéreur, qui refuse de payer son prix de vente, devant se réaliser bien rarement en fait.
En ce qui concerne les éléments corporels, le vendeur en paiera l'amélioration à l'acquéreur, mais non pas à titre d'indemnisation, simplement en vertu de l'achat de ces éléments qu'’entraîne à son profit (où à sa charge) l'exercice, par lui, de l’action résolutoire.
SECTION IV. —— DOMMAGES-INTÉRÊÈTS POUR RÉPARATION DU PRÉJUDICE CAUSÉ PAR LA RÉSOLUTION
Les restitutions ayant eu lieu d'après les règles ci-dessus exposées, il se peut que le vendeur ne se tienne pas pour satisfait. Étant rentré en possession de tout ce qu'il avait livré en vertu de la vente, il peut prétendre avoir droit à des dommages-intérêts destinés à réparer le préjudice que lui a causé la reprise de la chose qu'il avait voulu aliéner (D). Le Tribunal
(1) Baudry-Lacantinerie, p. 591, n° 560.
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aura alors à apprécier si ses prétentions sont fondées, et pourra, s'il le pense, lui allouer des dommagesintérêts. Il se peut, d’ailleurs, que dans le contrat les parties aient fixé le montant de ces dommagesintérêts, et le juge ne pourra alors allouer une somme différente de celle ainsi fixée.
Il suffit de signaler ce point. Aucun développement n’est utile pour l'expliquer.
SECTION V. — RÉGLEMENT DES DIVERSES OBLIGATIONS EN ARGENT DU VENDEUR ET DE L'ACHETEUR. — COMPENSATIONS.
Par suite de l'application des principes que nous avons étudiés, le vendeur et l'acheteur peuvent se trouver débiteurs l’un envers l’autre de diverses sommes d'argent ayant des causes diverses. Ces diverses dettes ne pourront-elles pas se compenser de manière à se ramener à un solde dont serait débiteur le plus obligé des co-contractants ?
Rappelons tout d'abord quels sont les éléments du compte à établir.
L'acquéreur peut être comptable de sommes d'argent ayant les causes suivantes : «
l° Fruits civils produits par le fonds incorporel pendant la période intermédiaire, mais comme il nest pas certain qu'ils soient dus, tout au moins
qu'ils ne doivent pas se traduire en dommages-intérêts, nous les laisserons de côté :
2° Indemnités pour moins-value ou perte des éléments incorporels du fonds (1) ;
3° Prix de vente primitif des éléments corporels dans la mesure où il ne serait pas encore payé (2).
4° Dommages-intérêts.
Le vendeur, de son côté, se trouve débiteur des sommes suivantes :
1° Acomptes touchés sur le prix des éléments incorporels. Nous avons vu ci-dessus comment, entre les parties, les acomptes versés devaient, dans le silence. des parties, être imputés sur le prix des divers éléments :
2° Prix des éléments corporels, fixé par l'estimation des experts :
3° [Intérêts des acomptes touchés sur le prix des éléments incorporels :
4° Indemnités dues pour plus-values des éléments incorporels.
Faut-il additionner de part et d’autre les sommes correspondant à chacun des éléments du compte,
(4) Nous rappelons que c'est intentionnellement que nous ne parlons pas de telles indemnités pour détériorations (ou moins. value) des éléments corporels.
(2) Ce prix se compensera ordinairement avec les créances de l'acheteur. Mais le principe reste vrai, il n'y à pas, à proprement parler, résolution de la vente primitive des éléments.
pour en déduire un solde, à payer par celui contre lequel se prononcera la balance ?
Certainement, on peut répondre affirmativement, si toutes les conditions de la compensation exigées par les articles 1289 et suivants sont remplies.
Il faut au contraire répondre négativement, en principe, si les événements qui empêchent en droit commun la compensation de se produire se sont réalisés. La loi apporte d’ailleurs à ce principe de très importantes dérogations.
Une première dérogation semble certaine. Elle est édictée par l’article 2, $ 3. La dette du prix de vente primitif des éléments corporels se compense dans tous les cas et nécessairement avec le prix de vente des mêmes éléments au jour de la résolution, prix déterminé par une expertise contradictoire. Il est bien clair qu une telle règle s’imposait.
Ne doit-on pas décider, de même, car le cas est très voisin, pour l’indemnité due par le vendeur à raison de la plus-value acquise par les éléments incorporels, d'une part et, d'autre part, l'indemnité subie par certains autres des éléments incorporels ? En l’absence de texte précis, il faudrait rejeter cette solution si l’on considérait que les indemnités dues en sens inverse, pour changement de valeur des divers éléments incorporels,étaient distinctes. Mais il semble bien qu'il soit dans l'esprit de la loi récente de considérer au : moins, dans une large mesure, les divers éléments incorporels comme des parties d’un même tout. S'il en est ainsi, il n’y a pas en réalité plusieurs
indemnités, il y a une seule indemnité due en raison de la moins-value ou de la plus-value du fonds incorporel, indemnité qui a été fixée en tenant naturellement compte des divers changements subis par ce fonds.
Autre hypothèse. Le vendeur se trouve débiteur d’une certaine somme comme prix du matériel et des marchandises repris avec le fonds incorporel, par suite de la résolution. Il se trouve, en même temps, créancier d’une indemnité pour moins-value du fonds incorporel (on pourrait tout aussi bien prendre l'hypothèse inverse). Pourra-t-on faire le raisonnement de tout à l'heure et dire : les éléments incorporels et les éléinents corporels sont des parties d’un seul objet, le fonds de commerce, et il n’y a pas en réalité d’indemnités distinctes dues, d'une part, pour plus-value des éléments matériels et, d’autre part, pour moins-value des éléments incorporels; il n’y a qu'une seule indemnité due pour changement de valeur du fonds de commerce, mais changement de valeur qui est la résultante, la moyenne des changements subis en sens divers par les différents éléments du fonds ? On s’est déjà aperçu, sans doute, qu'avec notre système de l’expropriation de l’acquéreur, en ce qui concerne les éléments corporels du fonds, frappés par la résolution, ce raisonnement ne tenait pas. Mais ceux-là même qui considèrent les éléments corporels comme réellement frappés par la résolution, qui considèrent la somme due par le vendeur à l'acheteur, dans notre hypothèse, comme
une indemnité due en raison de la plus-value acquise par le fonds corporel (1) sont aussi tout disposés à rejeter un tel raisonnement. :
C’est qu'en effet l’article 2, $ 3, indique formellement qu'une telle compensation ne peut avoir lieu (c'est-à-dire que la compensation du droit commun pourra seulement s'appliquer) entre les prix dus pour le matériel et ceux dus pour les marchandises reprises au jour de la résolution. A plus forte raison, ne peut-elle pas se produire entre les indemnités afférentes aux éléments corporels, d'une part et le prix des éléments corporels, d'autre part.
En somme, de tout cela il résulte ce qui suit. La compensation se produira d’après les règles du droit commun entre les divers éléments des deux comptes vus plus haut. Exceptionnellement, elle se produira nécessairement, quels que soient les événements, entre les indemnités afférentes aux divers éléments incorporels du fonds, d'une part (si tant est qu'il y ait là une véritable exception) et, d'autre part, entre les prix primilifs de vente des marchandises et du matériel el les prix respectifs de vente de ces mêmes éléments au jour de la résolution (2).
(1) Monlier et Faucon, p 190. -
(2) Autrement dit, on doit établir trois comptes distincts : pour les éléments incorporels, pour le matériel et pour les marchandises. Les soldes de chacun de ces comptes ne pourront se compenser que d’après les règles du droit commun.
CHAPITRE III
Extinction des garanties du vendeur
Rélention et revendication. — Le droit de rétention s'éteint, en principe, par le dessaisissement du vendeur. On admet, toutefois, que le droit de revendication du vendeur de meubles, n’est qu’une forme du droit de rétention. S'il en est ainsi, ce droit de rétention ne s'éteint que par suite de la non revendication pendant un délai de huitaine.
Aclion résolutoire et privilège. — L'action résolutoire et le privilège peuvent s’éteindre par voie de conséquence, quand la créance qu'ils garantissent vient à s’éteindre, c’est-à-dire, quand l'acquéreur a payé son prix. Ils peuvent également s’éteindre, par voie principale, quand le vendeur y renonce expressément ou tacitement. C’est le droit commun qui s'applique. Sur le premier point, cependant, quelques observations sont indispensables, en ce qui concerne laction résolutoire.
Il semblerait résulter de l’article 2, $3, que l’action résolutoire peut être éteinte pour certains éléments du fonds vendu, et ne pas l'être pour d'autres. Et le
système de ce texte paraît alors quelque peu incohérent ; il semble dire que l’action résolutoire peut être éteinte pour certains éléments seulement, mais que, d'autre part, elle n'est éteinte pour un élément quelconque que du moment où elle est éteinte pour tous. La contradiction est flagrante.
Il est, d’ailleurs, facile de lexpliquer. Le texte, comme toujours, n'envisage que les rapports du vendeur et des tiers. Il tient alors compte de la . règle posée dans le paragraphe précédent, et d’après laquelle l’action résolutoire s'éteint en même temps que le privilège. Or, d’après l’article 1”, le privilège peut être éteint seulement en tant qu'il portait sur certains éléments du fonds. L'action résolutoire devrait donc, elle aussi, pouvoir s'étendre seulement pour certains éléments du fonds. Le législateur constate cette conséquence de la règle qu'il a posée quand il dit que le vendeur doit reprendre tous les éléments du fonds « même ceux pour lesquels son privilège et l’action résolutoire sont éteints ». Puis il dit que cette conséquence logique ne devra, malgré tout, pas s'appliquer. Le texte est d’ailleurs fort mal rédigé. Il devrait porter : « même ceux pour lesquels l’action résolutoire devrait être éteinte en raison de l'extinction du privilège ».
Quoi qu'il en soit, le sens de cette disposition ne fait pas de doute, et bien que les explications qui précèdent prouvent surabondamment que les rédacteurs de la loi, en la rédigeant, ont eu en vue les rapports du vendeur avec les tiers, il n'est pas non
loi
plus douteux qu'on ne la doive également appliquer dans les rapports des parties. Entre ces parties, d’ailleurs, il ne pourrait être question d'extinction de l’action résolutoire pour cerlains éléments seulement, qu'au cas de renonciation du vendeur en ce sens (ce qui serait bien bizarre), ou au cas de paiement de certains des éléments seulement (1).
(1) Supposant que les éléments incorporels ont été seuls payés, on pourrait se demander si avec notre interprétation de l’article 2. $ 3, deuxième phrase, le non paiement des éléments corporels pourrait permettre de faire résoudre la vente des éléments incorporels payés intégralement. Nous avons examiné la question. IL nous faut montrer que la solution affirmative que nous avons donnée n’est pas inconciliable avec notre théorie sur l’exproprialion de l'acquéreur, propriétaire des éléments corporels livrés par suite de la résolution au vendeur. Le législateur, malgré les règles un peu contradictoires qu'il a édictées (et même, dirons-nous, en raison de ces règles contradictoires) semble bien avoir reconnu une certaine indivisibilité au fonds de commerce, et il semble bien conforme à sa pensée que tant qu'il restera dù quelque chose sur le prix du fonds de commerce, ce prix sera réputé non payé, et la résolution sera possible. Que ce prix non payé corresponde à des éléments, qui ne seront pas frappés par la résolution, y a-t-il là un obstacle invincible à ce que la résolution soit pourtant due au non paiement de ce prix ? Cela ne nous semble pas. En lout cas, cette règle serait-elle en contradiction avec notre système, qu'elle ne le détruirait pourtant pas ; car malgré les déclarations nettes de M. Cordelet (Rapport supplémentaire, p. 10 et 11) à cet égard, il est bien certain que lui-même a souvent perdu de vue le système que nous avons développé, et qu'il n'en a pas bien discerné toutes les conséquences logiques.
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DEUXIÈME PARTIE
Les garanties du vendeur de Fonds de Commerce à l'égard des Tiers
Pour être certain de pouvoir se faire payer, le vendeur d’un fonds de commerce a besoin de garanties sérieuses dans ses rapports avec l’acheteur. Mais la protection dérivant, pour lui, de l'existence de ces garanties ne sera pleinement efficace que si les droits particuliers qui lui sont ainsi conférés par la loi sont opposables aux tiers, que s'il est armé d'instruments de défense, spécialement institués pour le faire triompher dans son- conflit avec ces derniers. L'étude des garanties du vendeur, dans ses rapports avec les tiers, présente donc un intérêt au moins égal à celle de ces mêmes garanties dans les rapports du vendeur avec son cocontractant. Get étude, d'ailleurs, mérite d’être énvisagée d’une manière distincte : car est-il besoin de le dire, les conditions
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d'existence, les effets de ces garanties ne sont pas du tout les mêmes selon que le vendeur veuille s'en prévaloir à l'encontre de son acheteur où qu'il veuille les opposer aux tiers, étrangers à la vente. Bien plus, la plus importante peut-être de ces garanties, le privilège du vendeur, n'existe guère, nous l'avons déjà vu, que dans les rapports du vendeur avec les tiers.
Ce que nous disons est, nous devons dès maintenant le faire remarquer, surtout vrai pour les deux principales garanties du vendeur non payé, le privilège et l’action résolutoire. Au contraire, les conditions d'existence et les effets du droit de rétention et du droit de revendication ne sont guère différents que le vendeur veuille les opposer à lacheteur ou qu'il veuille les opposer aux tiers. Aussi nous empresserons-nous, ici, de nous débarrasser, dès le début, de leur étude qui, d’ailleurs, n'offre pratiquement que fort peu d'intérêt.
Droil de rétention et de revendication. — Nous pourrions rechercher, avec détails, dans quel cas précis le vendeur se trouve mis, par l'exercice de ces droits, en présence des tiers. Mais cette étude n'a rien de spéciale au fonds de commerce, et nous ne pouvons pas lentreprendre ici. Les conditions d'existence de ces droits ne sont, d'ailleurs, nuHement différentes, selon qu'on les envisage dans les rapports des parties ou dans ceux du vendeur avec les tiers. Aucun texte n'édicte de formalités spéciales et ne soumet, à leur
do
accomplissement, l'opposabilité à ces tiers de ces deux garanties.
Rappelons donc simplement que le droit de revendication ne peut être exercé contre les tiers mis en possession, si ce n'est contre les créanciers en masse de l'acquéreur, et aux conditions spéciales indiquées par l’article 576 du Code de commerce, et que le droit de rétention peut être exercé contre tous les ayants-cause de l'acheteur, à la seule condition d’être opposable à cet acquéreur lui-même.
Remarquons, toutefois, que, dans un cas, le droit de rétention peut exister contre les tiers, alors qu'il ne pouvait ©tre invoqué contre l'acquéreur. C’est donc iciet exceptionnellement, par une moins grande exigence, que se caractérise la validité du droit à l'égard des tiers. Ce cas est le suivant : l’acquéreur est, mis en faillite, et alors le vendeur, bien que vendeur à terme (et c'est là qu'est le point intéressant), pourra, en principe, retenir la chose vendue. On sait que contre l'acquéreur lui-même, le vendeur ne peut, en principe, retenir la chose qu'en cas de vente au comptant. (Art. 1613 du Code civil).
Privilège el action résoluloire. — Nous réunirons l'étude du privilège et celle de laction résolutoire qui, dans les rapports du vendeur avec les tiers, présentent de nombreux points communs. Rien d'étonnant à cela, l'action résolutoire est, comme nous le verrons, opposable aux sous-acquéreurs du fonds de commerce : elle a donc pour effet de per-
mettre au vendeur de revendiquercontreeux ce fonds: le privilège confère au même vendeur deux droits, le droit de préférence et le droit de suite, dontle second a un effet très proche du précédent, celui de lui permettre de faire vendre le fondsentre les mains de ces mêmes sous-acquéreurs. D'ailleurs le droit de préférence, conféré par le privilège sur le prix de vente du fonds, frappe des personnes qui sont également intéressées par l'exercice de laction résolutoire. C’est donc moins par une étude successive de Paction résolutoire et du privilège dans les rapports du vendeur avec les tiers que par une étude commune, rompue de temps à autres par un parallèle sur les points offrant des différences, qu'apparaîtra l'intérêt de la question. Ce plan aura d'ailleurs l'avantage d'éviter des répétitions fastidieuses. [nous incitera,en outre à nous poser les mêmes questions à l'égard des deux garanties dont s’agit et à combler ainsi quelques lacunes que l’on serait sans cela tenté de laisser passer et que les auteurs, en général, n’ont pas aperçues.
Avant d'aller plus loin, il nous faut répondre à une question préliminaire que le lecteur s’est peutêtre déjà posée et qui domine toute notre matière quels sont les tiers dont il s’agit ?
On sait combien en Droit français est variable le sens de ce mot. Dans chaque occasion, il faut bien préciser quels sont les tiers auxquels on veut faire allusion, faute de quoi on risque de donner des formules trop générales et de commettre de grosses
erreurs. Conformons-nous à ce principe et recherchons de quels tiers nous devons nous occuper.
Les tiersne sont certainement pas tous ceux qui sont étrangers au contrat. Ce ne peuvent être que ceux qu'un lien juridique unit à l'une ou à l’autre des parties ; ce sont, autrement dit, des ayants-cause du vendeur ou de lacquéreur.
Les premiers, ayants-cause du vendeur, doivent être radicalement écartés. Pour les ayants-cause universels, rien de plus simple : ils peuvent méconnaître l’aliénation si certaines formalités de publicité n’ont pas été accomplies; mais quand il s’agit pour leurs débiteurs, d'exercer un droit qui n’est qu'une restriction, une atténuation à cette aliénation, ils ne peuvent jamais méconnaître les résultats du droit mis en œuvre par leurs débiteurs. A vrai dire, même, on conçoit mal qu'une telle question puisse se poser; on ne voit pas comment ces créanciers pourraient avoir le droit de critiquer l'existence d'un avantage reconnu à leurs débiteurs ; qu'ils puissent critiquer un acte qui peut leur porter préjudice, c’est trop juste, et il en est ainsi d'une aliénation. Mais qu'ils puissent méconnaître des actes, qui sont de la part de leurs débiteurs l'exercice d'une garantie, cela est inadmissible. Il est seulement vrai que, au cas où ce débiteur ferait un usage déraisonné de cet avantage, par exemple, au cas où il exercerait hors de propos l’action résolutoire, ces créanciers pourraient, aux termes du droit commun, prétendre
faire révoquer cet acte.
Bref, à l'égard des ayants cause universels du vendeur, il n’y a pas de question et nous ne devons pas les comprendre parmi les tiers.
ILen est de même des ayants cause à ütre particulier de ce vendeur : nous voulons parler de ceux qui auraient pu acquérir de lui des droits réels sur le fonds de commerce, hypothèque, droit d'usufruit, etc. La raison est la même que pour les ayants cause universels ; on ne conçoit pas que ces personnes puissent avoir le droit de méconnaître la validité d'actes, qui sont tous à l'avantage de leur débiteur et, par suite, à leur avantage propre. Remarquons que le privilège du vendeur ne peut que leur être utile et qu'il a seulement pour effet de donner au vendeur un rang de faveur par rapport aux ayants-cause de l’acheteur, qu'il ne saurait évidemment pas lui conférer un rang de faveur par rapport à ses propres ayants-cause, qui tenaient de lui leur droit avant la vente.
Les ayants cause du vendeur étant ainsi écartés sans aucune distinction, restent ceux de l'acheteur. Quels sont-ils ? Devons-nous tous les considérer comme des tiers ayant des obligations ou des intérêts distincts de l'acquéreur lui-même ?
Occupons-nous d’abord des ayants cause à titre universel.
Les ayants cause universels de l'acquéreur sont ses successeurs universels ou des créanciers chirographaires. Des premiers, nous n'avons pas à parler ici : il suflit de leur appliquer les principes généraux
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du Droit civil. Disons seulement qu’en principe ce : ne sont pas des tiers, qu'ils ont les mêmes droits et les mêmes obligations que leur auteur.
Quant aux créanciers chirographaires, ce sont des iers à l'égard du privilège : c’est même essentiellement contre eux qu'est dirigé ce privilège.
Sont-ce des tiers à l'égard de l’action résolutoire ? Existe-il en leur faveur des conditions de recevabilité de cette action autres que celles que nous avons appelées dans les rapports du vendeur et de l'acheteur ?
La généralité des termes de Particle 2, $ 2 de la loi du 17 mars 1909 permettrait de répondre affirmativement à cette question, si cette solution n'était contraire à ce'le de l'article 7 de la loi du 23 mars 1855, dont le législateur a certainement, en 1909, voulu adopter le principe.
Passant aux autres ayants-cause de l'acquéreur, nous n allons plus rencontrer que des tiers, tant en ce qui concerne f'action résolutoire qu'en ce qui concerne le privilège.
Les créanciers hypothécaires (1) de l'acheteur sont des tiers, tant au point de vue de l’action résolutoire que du privilège. Point de différence en ce qui
concerne le privilège. Pour Paction résolutoire leur
(1) Nous appelons créanciers hypothécaires ceux auxquels un nantissement a été consenti sur le fonds de commerce. Nous verrons en effet que le prétendu nantissement, réglementé par la loi de 1909, est une véritable hypothèque.
qualité de tiers dérive de ce fait que la loi de 1909, à l'instar de celle de 1855, leur reconnait le droit de méconnaître l'exercice valable de cette action contre leur auteur, lorsque certaines formalités n’ont pas été accomplies.
Sont tiers, également, les sous-acquéreurs du fonds de commerce (que leur acquisition porte sur la pleine propriété ou sur un droit démembré). Contre eux s'exerce en effet le droit de suite reconnu au privilège et à l’action résolutoire par la loi récente, droit soumis tout naturellement à des conditions de formes spéciales. Au nombre de ces derniers il faut comprendre les légataires particuliers.
Sont tiers enfin les créanciers chirographaires, réunis en masse, en cas de faillite de l'acquéreur.
Résumons-nous en présentant un tableau complet des tiers. Se sont : tous les ayants-cause à titre particulier de l'acquéreur, sous-acquéreurs, créanciers hypothécaires ou privilégiés, créanciers chirocraphaires, réunis en masse. Ce sont, en outre, et Seulement pour le privilège, les créanciers chirographaires de l'acquéreur.
Ce que nous disons de l'acquéreur doit, d’ailleurs, sentendre, en principe, du sous-acquéreur.
Cette question préliminaire de la déterminalion des liers, élant ainsi résolue, il nous reste à en signaler une autre, sur laquelle il est grand temps de nous expliquer. Nous faisons allusion à la nature du privilège reconnu, par la loi de 1909, au vendeur
de fonds de commerce. On a pu remarquer que, plusieurs fois déjà, nous avons délaissé ce mot de privilège, pour parler de l’hypothèque de ce vendeur. C’est que, sous peine de tout confondre, on est bien obligé de le faire, on ne peut toujours appeler impunément les choses par un nom qui n’est pas le leur. Le privilège du vendeur de fonds de commerce est, en effet, une hypothèque privilégiée, au même titre que le privilège du vendeur d'immeuble. Il est même particulièrement regrettable que la loi de 1909 continue, malgré tout, à le désigner sous ce nom ; car la nature mobilière du fonds de commerce, fait nécessairement penser à un privilège spécial sur les meubles. Pour les privilèges immobiliers, au contraire, on n'est pas amené à faire une semblable confusion, puisqu'il n’y a pas de privilège spécial sur les immeubles, qui ne soit une hypothèque privilégiée.
Que le fonds de commerce puisse théoriquement être l’objet d’une hypothèque, malgré la nature mobilière qui lui est généralement reconnue, rien de plus facile à admettre. On connaît les exemples d'hypothèques mobilières qui existent dans notre droit ; on sait que la stabilité d'un meuble en est la raison et parfois, en législation, est une condition suffisante à l’existence du droit d'hypothèque sur ce meuble. — Que le privilège du vendeur de fonds de commerce, établi par la loi de 1909, soit en fait une hypothèque, cela résulte, d’une manière certaine, de toute l’économie de cette loi. La question est,
He d'ailleurs, commune au nantissement réglementé par elle et au privilège du vendeur, qui n’est qu'un nantissement privilégié.
L'hypothèque est, en effet, caractérisée par ce fait qu'elle ne suppose nullement la possession du créancier hypothécaire, et c'est en cela qu'elle se distinue du gage (1).
Or,le prétendu nantissement du fonds de commerce, qu'il soit simple ou privilégié, s'exerce sans doute depuis la loi de 1898 et sûrement depuis celle de 1909, sans que le débiteur ait à mettre en possession son créancier.
Pour éviter les confusions nous dirons donc, le plus souvent, l’hypothèque des fonds de commerce, au lieu du nanlissement ou du privilège de nanlissement
(1) I est plus délicat de dire en quoi l’hypothèque mobilière diffère du privilège spécial sur un meuble. Dans la doctrine de certains auteurs (Aubry et Rau, t. IIL, $ 261, pp. 152 etsuivantes et note 52), aucun privilège spécial sur les meubles ne confère de droit de suite. Entre ces privilèges et l'hypothèque, il y a alors sette différence capitale : droit de suite attaché à l'hypothèque et absence de ce droit pour les privilèges. Mais d’autres auteurs attribuent également ce droit de suite, soit à tous les privilèges spéciaux sur les meubles (Beudand, Suürelés personnelles et réelles, €. TI, n°* 262 à 268; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. [, n°* 302 à 304; Guillouard, Privilèges el hypothèques, & 1, n°173: Boutaud et Chabrol. op. cit., n°195), soit à certains d'entre eux au nombre desquels ne se trouve pas le privilège du vendeur de meubles (Planiol, L IT, n° 2548, 2618, 2620). On ne sait alors pas très bien en quoi le privilège spécial sur un meuble, s'il est accompagné du droit de suite, dérive de l'hypothèque mobilière.
et l'hypothèque privilégiée du vendeur de fonds de commerce au lieu de le privilège du vendeur.
Ine nous reste plus désormais qu'à «border l'étude détaillée de l'hypothèque privilégiée et de l’action résolutoire, dans les rapports du vendeur avec les üers. |
Nous diviserons notre étude comme il suit:
1° Conditions d'existence ; |
2° Quelles créances sont garanties par l’hypothèque privilégiée et l’action résolutoire ;
3° Sur quels biens s’exerceront les droits du vendeur ;
4° Effets de l'hypothèque privilégiée et de l’action résolutoire ;
5° Extinction de ces deux garanties.
CHAPITRE PREMIER
Conditions d’existenee de l’action résolutoire
et de lhypothèque privilégiée du vendeur
L'étude que nous avons antérieurement présentée des conditions d’existence de l’action résolutoire, dans les rapports des parties, va nous faciliter la besogne et surtout va nous permettre de mieux voir quelles sont les conditions spécialement exigées pour l'existence de cette garantie, dans les rapports du vendeur avec les tiers.
Quant à l’hypothèque privilégiée, nous avons réservé pour maintenant l'étude complète de ses conditions d'existence. Néanmoins nous pourrons encore, sur plusieurs points, procéder par renvois.
Les conditions d'existence de l'hypothèque privilégiée sont les suivantes :
1° I faut un contrat de vente de fonds de commerce valable, et ce contrat n’est, nous allons le voir, valable à l'égard des tiers que s’il a été constaté par une convention écrite enregistrée et déposée au greffe :
2° II faut que l'hypothèque ait été valablement inscrite.
Les conditions d'existence de l’action résolutoire sont au nombre de quatre :
1° Il faut que l'action résolutoire soit recevable entre les parties. C'est-à-dire que tout ce que nous avons dit des conditions d'existence de l’action résolutoire est applicable ici. I nous suffit de le signaler et de renvoyer, par conséquent, à notre première partie ;
2 Il faut, et cette condition et les suivantes constituent des restrictions à la précédente, que le privilège existe (art. 2, $ 2 de la loi de 1909) ;
3° Il faut que cette action ait été elle-même inscrite sous la forme d’une réserve, contenue dans l’inscription de privilège ;
4° Il faut, au moment où le vendeur voudra exercer son action, que certaines formalités préalables soient remplies (art. 2, $ 4 et 5). ;
L'on voit que les deux premières de ces conditions ne comportent pas d'étude distincte. En ce qui concerne la seconde, on comprend que les conditions d'existence du privilège sont également des conditions d'existence de l’action résolutoire, qu’elles méritent donc d'être présentées comme communes à ces deux garanties. Restent les deux dernières conditions sur lesquelles il y a d’ailleurs fort peu de choses à dire.
Bref, nous sommes amenés à diviser notre étude en deux parties :
1° Conditions communes à l’action résolutoire et à l'hypothèque privilégiée ;
mine,
2° Conditions d'existence spéciales à l’actidôn résolutoire.
Ces conditions communes sont, nous l'avons dit, au nombre de deux. La seconde, celle relative à l'inscription, nous retiendra seule quelque temps.
SECTION Î. — CONDITIONS COMMUNES A L'ACTION RÉSOLUTOIRE ET A L'HYPOTHÈQUE PRIVILÉGIÉE
See
I faut un contrat de vente de fonds de commerce valable
Cette proposition contient, nous l'avons vu, trois idées : il faut un contrat de vente et non une opération voisine ; il faut que ce contrat ait pour objet un fonds de commerce ; il faut que la vente soit valable. Sur les deux premiers points, nous n'avons qu’à renvoyer à ce qui a été dit antérieurement. Sur le premier, cependant, il importe de faire une légère remarque. On reconnaît, en général, le privilège du vendeur d'immeuble à léchangiste, et au débiteur qui s'est libéré par une dation en paiement, lorsqu'ils sont créanciers d’une soulte. Il importe, croyonsnous, d'étendre cette solution à lhypothèque privilégiée du vendeur de fonds de commerce. La remarque n’a, d’ailleurs, pas un bien grand intérêt,
les hypothèses visées devant sans doute se réaliser bien rarement dans la pratique (1). |
Il ne reste donc à parler que la troisième idée, la validité de la vente. Ici, il importe de s'arrêter, car elle est soumise, à l'égard des tiers, à des conditions plus rigoureuses que dans les rapports des parties.
Pour que la vente soit valable, à légal des tiers dont nous nous occupons (2), il faut, naturellement, qu’elle soit d’abord valable dans les rapports des parties.
Mais, en outre, il faut que certaines formalités aient été accomplies. Ces formalités sont les suivantes :
1° Rédaction d’un acte écrit, enregistré :
2° Dépôt de Pacte au greffe, s'il est sous seing privé.
I. — Nécessité d’un acte écrit et enregistré
Nous avons dit que l'acte écrit n’était nécessaire que pour la validité de l'hypothèque privilégiée et de l’action résolutoire à l'égard des tiers. Cette convention écrite peut être un acte authentique, ou simplement un acte sous seing privé.
Si le législateur a imposé cette condition, à peine de nullité, contrairement au droit commun (3), c’est
(1) Planiol, t. Il, p. 886, n° 2890 et suivants. (2) Voir leur énumération ci-dessus, p. 140.
(3) Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges el Hypothèques t. I, p. 597. :
qu'il a toujours été poursuivi par le souci très légitime d'empêcher les contestations sur l'assiette du privilège et de l’action résolutoire. Cette assiette varie, nous le verrons, suivant les cas, et ce sont les mentions contenues dans l’acte de vente et dans l’inscription qui permettent de déterminer cette assiette. La mesure en’question est conforme à l'intérêt du vendeur lui-même car, en l’incitant à rédiger un écrit, où seront bien précisées les conditions de la vente, elle le fera échapper aux conséquences de la présomption rigoureuse établie par la loi et d’après laquelle, en l'absence de conventions précises, son hypothèque privilégiée et son action résolutoire ne pourraient porter que sur l'enseigne et le nom commercial, le droit au bail, la clientèle et l’achalandage : (art. 1, $ 2) (1).
IL. — Nécessité du dépôt de l’acte au greffe, s’il est sous seing privé
L'article 24, $ 1 in fine, prescrit l’accomplissement de cette formalité, qui est destinée à permettre aux notaires d'établir l’origine de propriété du fonds, quand ils sont chargés de le vendre par autorité de justice (2), (art. 32 in fine). Cette exigence est empruntée à l’article 8 de la loi du 10 décembre 1874 sur l'hypothèque maritime. I semble donc que l'inac-
(1) Montier et Faucon, p. 176, n° 103.
(2) Montier et Faucon, p, 153, n° 22.
complissement de cette formalité ne doit pas être sanctionnée par la nullité de l'inscription de lhypothèque privilégiée. Telle est, en effet, la solution admise en matière d’hypothèque maritime (1).
Pour assurer la conservation des actes, ainsi déposés, le règlement d'administration publique du 28 août 1909 a édicté les dispositions suivantes : Article 3: Le dépôt des actes sous seing privé de vente, ou de nantissement de fonds de commerce, prescrit par Particle 24 de la loi du 17 mars 1909, est constaté sur un registre spécial que les greffiers sont tenus d’avoir.
Ce registre est divisé en deux colonnes : la première, contient le numéro d'ordre du registre. Dans la seconde, est inscrit le procès-verbal de dépôt contenant la date à laquelle il a été fait : la mention, la date et le coût de l’enregistrement de l'acte, son numéro d'entrée, sa nature, l'indication du nom du créancier et du débiteur, ou du vendeur et de l’acheteur, la nature et l'adresse du fonds de commerce.
Ce procès-verbal est signé par le greflier.
Le registre de dépôt, complété par un répertoire alphabétique des noms des débiteurs ou vendeurs, est signé, paraphé et arrêté comme, il est dit &i-dessous.
D'autre part, l’article 32 indique formellement
(1) Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et Hypothèques, t. IT, p. 845, n° 1673. — Contra : Montier et Faucon, p. 153, n° 22.
que l'officier public, commis pour procéder à la vente d’un fonds de commerce pourra, s’il le juge “utile, se faire délivrer par le greffier, copie des actes de vente sous seing privé déposés au greffe et concernant ledit fonds.
On verra plus loin que le législateur a été plus large pour la délivrance des états d'inscriptions, grevant un fonds de commerce, ou des certificats qu'il n’en existe aucune.
Inscription de l'hypothèque privilégiée
Nous touchons à l’importante matière de la publicité des hypothèques, constituées sur le fonds de commerce. Cette matière est commune à l'étude de l’'hypothèque conventionnelle, réglementée par la loi de 1909, dans son chapitre 2, et à l'étude de l’hypothèque privilégiée. Nous en traiterons ici : d’une manière générale, mais l'importance de cette question nous oblige à y consacrer une section spéciale.
SEcTiOx bis. — PUBLICITÉ DE L'HYPOTHÈQUE PRIVILÉGTÉE DU VENDEUR DE FONDS DE COMMERCE (1)
L'étude des règles de la publicité de l'hypothèque privilégiée du vendeur de fonds de commerce est presque complètement commune avec celle de la simple hypothèque conventionnelle, constituée sur ce fonds. Rien d'étonnant à cela. Aussi les règles auxquelles obéit cette publicité sont-elles contenues dans le chapitre HT de la loi du 17 mars 1909, ainsi intitulé : Disposilions communes à la vente el au nantissement des fonds de commerce. Cette étude dépasse donc en réalité les limites de notre sujet et, pour être à l'abri de toute critique, il nous faudrait, à l'instar de la loi, avoir compris ce dernier de manière à pouvoir y faire rentrer logiquement la description de la réglementation du nantissement, aussi bien que celle de l’hypothèque privilégiée ; ne l'ayant pas fait, ne devrions-nous pas nous abstenir ? Nous ne le croyons pas. Il existe quelques différences entre l'hypothèque
(4) Dans un ouvrage tel que celui-ci, qui ne peut avoir la prétention de servir de guide aux praticiens, nous ne pouvons nous étendre longuement sur les détails des formalités à accomplir, des obligations du greffier, etc... Nous indiquerons ici simplement les idées essentielles et intéressantes par les dérogations qu'elles apportent au droit commun; renvoyant pour les détails à l’ouvrage de MM. Montier et Faucon, très complet sur ces questions pratiques et que, au surplus, nous ne pourrions guère que reproduire.
privilégiée et l’hypothèque ordinaire des fonds de commerce. Puis il nous est déjà arrivé, et il nous arrivera souvent encore, de traiter des sujets communs à l’hypothèque privilégiée et à l'hypothèque ordinaire, et le seul remède à ce défaut de méthode résiderait dans une étude d'ensemble des hypothèques privilégiées, ou non, portant sur les fonds de commerce. Or, un tel plan aurait l'inconvénient de rompre le lien qui unit l’action résoluütoire au privilège, contrairement à une logique inspirée des dispositions de Ja loi de 1909.
Dans cette étude de la publicité du privilège du vendeur de fonds de commerce, nous nous efforcerons surtout d'être clairs, et de bien montrer les lignes générales de cette matière, qui est fort complexe. Nous ne nous attarderons pas sur les détails, ayant surtout le souci de ne pas émietter notre sujet.
Nous ne pourrons, toutefois, pas en traiter sans grouper nos idées sous moins de onze têtes de paraoraphes, qui seront les suivantes :
1° Par qui et au nom de qui est prise linscription :
2° Lieu de linscription ;
3° À quelle date doit et peut être prise linscription. Cette question comprendra tout naturellement l'étude de l’article 2, $ 1 in fine de la loi de 1909, qui déclare dans un disposition fort importante et intéressante que « l’inscription est opposable à la faillite et à la liquidation judiciaire de lacquéreur, ainsi qu'à sa succession bénéficiaire » :
4° Comment est requise l'inscription :
5° L'inscription conserve-t-elle les accessoires de la créance ; 6° Comment est opérée l'inscription :
7° Péremption et renouvellement des inscriptions: 8’ Radiation des inscriptions :
9° Comment pourront se renseigner les tiers :
10° Responsabilité du greffier :
11° Droits fiscaux à acquitter, et émoluments du creffier. |
Nous devons prévenir dès maintenant que sur cette question, toute technique, nous ne dirons presque rien.
Sue
Par qui el au nom de qui est prise l'inscription
La publicité de lhypothèque privilégiée du vendeur de fonds de commerce est réalisée au moyen d'une inscription analogue à l'inscription des hypothèques immobilières. On remarquera une différence importante, mais nécessaire, entre cette hypothèque privilégiée et celle du vendeur d’immeuble ; cette dernière, on le sait,:n’a pas à proprement parler besoin d’être inscrite pour être conservée. Il y a là un résultat de la combinaison des régles relatives à la transcription des aliénations de droits réels immobiliers et de celles relatives à la publicité des constitutions d'hypothèques. Cette différence était, disons-nous, nécessaire, puisque l’ache-
AA
teur de fonds de commerce n’a pas proprement à faire transcrire l’aliénation qui lui a été consentie. Il faut toutefois remarquer que la loi de 1909 conent la création d'un système de publicité, dans l'intérêt des créanciers du vendeur, qui correspond à la dite transcription. Mais cette publicité se fait par les journaux et non au greffe du Tribunal de Commerce, où doit au contraire être prise l'inscription dont nous nous occupons. Cela fait que l’on ne peut obliger le greffier à inscrire d'office le privilège du vendeur résultant d’aliénations, qui ne lui sont pas nécessairement connues. C’est, au contraire, en raison de l'identité de la personne, à savoir le conservateur des hypothèques, qui doit transcrire les aliénations et inscrire les hypothèques, que la loi du 23 mars 1855 a décidé que la publicité faite dans lintérêt des créanciers du vendeur, la transcription suflirait à conserver le privilège du vendeur. Elle a, en effet, fait en sorte que, malgré l’absence d'obligation pour le vendeur, malgré lopposabilité du privilège non inscrit aux tiers, l'inscription de ce privilège serait cependant très ordinairement prise. Cette loi impose, en effet, au conservateur d'y procéder d'office. Or, cette obligation déjà lourde pour le conservateur, qui ne peut pas ne pas connaître l'existence de ce privilège, serait intolérable pour le greffier du Fribunal de Commerce, qui peut parfaitement ne pas connaître des mutations, simplement publiées par la voie de la presse.
Par qui devra être requise linscription ?
En droit commun (nous entendons par droit commun les règles applicables au privilège du vendeur d'immeuble), l'inscription doit être requise par le créancier lui-même ou par son mandataire ou, dans certains cas, par les parents et amis d’un créancier incapable (art. 2139 du Code civil) : elle peut l'être par un créancier du créancier (art. 1166 du Code civil). L'article 24 de la loi de 1909 dispose, de même, qu'elle devra être requise «€ par le vendeur lui-même, ou par un tiers ». Dans la pratique on devra, semble-til, admettre la validité d’une inscription requise par la poste (1). I faut, croyons-nous, déclarer applicable à cette matière l'article 2139 précité.
Au nom de qui est prise l'inscription ?
Evidemment au nom du vendeur. Mais ne peut-elle pas changer de titulaire ? Le bénéficiaire du privilège peut changer lorsque le titre, en vertu duquel a été requise l’inscription, était un titre à ordre, qui a été endossé par le vendeur au profit d’un tiers. La loi le dit expressément ‘dans son article 27, qui est évidemment inspiré de l'article 12 de la loi du 10 juillet 1885 sur l'hypothèque maritime. C’est la première fois que nous trouvons une analogie éntre cette loi et la loi de 1909 ; ce n’est pas la-dernière. Souvent, il faut le remarquer, l'endossement ne serait pas possible et, par conséquent, le titulaire
(A) Montier et Faucon.,.n° 308.
de l'inscription ne pourrait pas changer, s’il ne pouvait être valablement fait que sur le titre lui-même de la créance, c’est-à-dire sur l’acte de vente. Nous avons vu, en effet, que cet acte, lorsqu'il est sous seing privé, doit rester déposé au greffe du tribunal de commerce, où a été opérée l'inscription (art. 24,$1).
M. Cordelet, rapporteur de la loi, a donné le moyen de se tirer de la difficulté : « Si le titre a été déposé pour l'inscription, ditl, il suffira de remettre au cessionnaire le bordereau avec un ordre » (1). Nous verrons, en effet, que le greffier doit remettre au vendeur un bordereau qui peut parfaitement remplacer, au point de vue qui nous intéresse, le titre de créance lui-même.
Le bénéficiaire de l’endossement profitera donc de j'hypothèque privilégiée. Mais ne devra-til pas, pour cela, requérir en son nom personnel une inscription ? Nullement, et c’est pour cela que nous avons dit que l'inscription pouvait avoir, de plein droit, un autre titulaire que le vendeur, à condition toutefois que l'inscription mentionne la modalité particulière du titre. Mais le porteur du bordereau, revêtu de la clause à ordre, aura intérêt à se faire connaître. M. Cordelet dit, en effet et cela va de soi, les tiers rie connaissant que le nom contenu dans l'inscription, que toutes les notifications relatives à l'inscription seront valablement faites au créancier bénéficiaire
(4) Rapport Cordelet, p. 54.
de linscription. Pour se faire connaître, l’'endossataire n'aura alors qu'à requérir du greflier une annotation, en marge de lFinscription.
Lieu de l'Inscriplion
A cette question on pourrait répondre d’un mot si, comme les immeubles, les fonds de commerce étaient nécessairement fixes. Mais il n’en est pas ainsi. Un fonds de commerce peut être déplacé. De plus, il peut se composer de plusieurs établissements, une maison principale et diverses succursales. Voilà de quoi compliquer la question. Enfin, l’article 24 de la loi du 17 mars 1900 contient une disposition, intéressante d’ailleurs, qui introduit encore un élément nouveau dans le problème. :
La règle générale est fort simple. Elle est posée par l’article 1°: l'inscription doit être prise au greffe du Tribunal de commerce, où du Tribunal civil, jugeant commercialement, du lieu où le fonds de commerce est exploité. C’est l'adaptation à notre matière du principe de la loi de ventôse an VIT (art. 2) modifiée par le décret du 27 novembre 1900.
S'il existe des succursales, des inscriptions doivent également être prises aux greffes des Tribunaux de cominerce dans le ressort desquels elles se trouvent. Si elles étaient situées dans le même ressort que la maison principale, une seule inscription suflirait,
naturellement, et leur existence serait aussi bien révélée aux tiers par les mentions de l'inscription. Suflirait-il d’une seule inscription au greffe du lieu de la succursale, si la vente ne portait que sur cette dernière ? Le fait que l’aliénation de la succursale intéresse le crédit de la maison principale n'imposetil pas l'obligation de prendre l'inscription également au greffe du lieu de la maison principale ? Nous le croyons. La maison principale n’est qu'une partie plus importante et c’est tout; donc l’aliénation de la succursale est une aliénation partielle du fonds de commerce, et il est dans l'esprit de la loi de considérer le fonds de commerce comme ayant principalement son siège au lieu de la maison principale ; l’aliénation de toute partie de ce fonds devant être inscrite au greffe du lieu de ce fonds de commerce, devra donc être inscrite au greffe du lieu de cette maison principale (1).
Remarquons que, étant donné la nécessité de l'inscription du privilège au greffe du tribunal de commerce du lieu où le fonds de commerce est exploité, le vendeur d’un fonds de commerce forain ne pourra pas facilement conserver son privilège (2).
Telle est la règle générale appliquée au fonds de commerce fixe et à ses succursales. Envisageons,
(1) Contra : Montier et Faucon, p. 156, n° 30. Voyez aussi sur la question le rapport de M. Percerou à la Société d'Etudes législatives. 2
(2) Montier et Faucon, p. 156, n° 31. L:
maintenant, Fhypothèse d’un déplacement du fonds de commerce, que deviendra l'inscription? Qu'est-ce que devra faire le vendeur pour conserver son hypothèque privilégiée ?
Dans le cas où le déplacement n’a lieu que d’un endroit à un autre, du ressort d’un même tribunal de commerce, le vendeur devra simplement faire opérer une légère modification à l'inscription primitive : plus exactement, il fera noter en marge de l'inscription existante, le déplacement du fonds, avec indication du siège nouveau (art. 13, $ 2).
Arrivons, maintenant, à la règle posée par l’article 24, $ 3. De ce texte, il résulte que toutes les ventes de fonds de commerce, comprenant des marques de fabrique ou de commerce, des dessins et modèles industriels, devront être inscrites à l'Office national de la propriété industrielle.
La loi, en ce qui concerne les fonds de commerce (et par conséquent le privilège du vendeur), ne parle que-des marques de fabrique et de commerce et des dessins et modèles. La lecture de l'article montre ‘qu'elle fait, à cet égard, une distinction entre l'hypothèque conventionnelle du fonds de commerce et ke privilège du vendeur; dans le cas d'hypothèque conventionnelle, elle ajoute aux éléments en question « les licences et brevets d'invention ». C’est que, d'après le rapporteur de la loi, les formalités (1), en
(1) Déclaration de M. Cordelet au Sénat : Journal Officiel du 1 septembre 1907, p. 12.
ce qui concerne ces deux éléments, sont prévus, en cas de vente, par la loi du 5 juillet 1844, sur les brevets d'invention, dans son article 20. Cette déclara- Lion est fausse en ce qui concerne les licences : la loi de 1884 ne prescrit pas de publicité en ce qui concerne leur cession.
La disposition de l’article 24, alinéa 3, a été inspirée par une délibération de la Chambre de Commerce de Paris qui, il est vrai, n’envisage que l'hypothèse du nantissement. Mais il n’y avait aucune raison de prescrire l'inscription en question pour le nantissement, hypothèque conventionnelle et non pour l’hypothèque privilégiée.
Qu'adviendra-til si les règles que nous venons de poser ne sont pas observées, si, dans les lieux désignés il n’est pas pris d'inscription ?
En principe, la sanction de lPexigence de ces formalités est l'inopposabilité du privilège aux tiers.
Pour bien comprendre la portée de cette règle, il faut remarquer que cette inopposabilité n'existe que dans la mesure où l'inscription n’a pas été prise, et à l'égard des tiers, dans l'intérêt desquels cette inscription devait être prise. Voyons quelques applications de cette idée.
Tout d’abord, les tiers ne pourront pas méconnaître le privilège du vendeur sur les éléments essentiels du fonds de commerce, pour la seule raison que l'inscription à l'Office national de la propriété industrielle n'aurait pas été prise. Ils pourront seulement, dans ce cas, méconnaître le privilège en
tant qu'il porte sur les marques de fabrique et de commerce et sur les dessins et modèles. De même, semble-t-il, un créancier qui aurait acquis une hypothèque sur une maison principale, ne pourrait méconnaître le privilège du vendeur sur cette maison, en alléguant que cette maison possède des succursales, dans le ressort desquelles ce privilège n'a pas été inscril: mais arrêtons-nous sur cette hypothèse où il existe des succursales, car parfois la solution à donnér sera beaucoup moins simple. Ainsi, un individu achète un fonds de commerce crevé du privilège du vendeur. Ce privilège est inscrit au greffe du lieu de la maison principale et n'est pas inscrit au greffe du lieu de la succursale, pourra-tl dire que le privilège du vendeur lui est inopposable en tant qu'il porte sur la succursale ? Nous ne le croyons pas, car cet individu ayant acquis un droit réel sur la succursale, en même temps que sur la maison principale, a été nécessairement renseigné par l'examen de l’état des inscriptions délivrées par le greffier du lieu de cette maison. Cet état, en effet, reproduit l'inscription qui men- Honne, nous le supposons, dans la désignation du bien grevé, la succursale en question (art. 24, $ 3), el il ne fait mention d'aucune radiation ayant pour objet le privilège portant sur cette succursale. L'exigence d'une inscription spéciale pour les succursales, se trouvant dans le ressort d’un tribunal de commerce différent du ressort de la maison principale, n’est donc pas sanctionnée par l’inopposabi-
lité du privilège à tous ceux qui ont acquis un droit réel sur cette succursale. De ce que nous venons de dire, il résulte que l’inopposabilité ne doit être admise qu'en faveur des tiers, dans l'intérêt desquels lPincription a été véritablement exigée : c'est à savoir les titulaires de droit réel, portant sur la succursale et ne portant pas, en même temps, sur la maison principale. Nous parlons de droit réel ; mais la publicité en matière hypothécaire est établie même dans l'intérêt des créanciers chirographaires. IT faut donc, selon nous, décider que ces derniers pourront méconnaître le privilège du vendeur s'ils ont contracté avec la succursale. C'est-à-dire que ces créanciers ne pourraient méconnaitre le droit de préférence du vendeur, que dans la distribution du prix de vente des objets dépendants de cette succursale.
L’inopposabilité n’existe,avons-nousdit,qu'à l'égard des tiers, dans l'intérêt desquels l'inscription devait être prise. Nous venons de voir des applications de cette idée ; en voici encore une en ce qui concerne l'inscription, nécessitée par le déplacement d'un fonds de commerce.
Quelle est la sanction du défaut d'indication, en marge de l'inscription primitive, du nouveau lieu d'exploitation du fonds, quand ce fonds, tout en se déplaçant, est resté dans le ressort du même Tribunal de commerce ? Il n’y a pas de règle fixe à poser, car la loi n’en pose pas. I faudra rechercher, nous dit M. Cordelet, si cette faute «a pu laisser planer un
doute sur l'identité du fonds et induire ainsi les tiers en erreur » (1).
Il semble donc que le défaut absolu d’une telle mention pourrait ne pas entraîner l’inopposabilité de l'inscription aux tiers. Cette solution est d’ailleurs assez sage. Il se peut que le fonds de commerce ait été, par exemple, transféré d’une maison dans une boutique voisine et il serait rigoureux, dans ce cas de frapper nécessairement de nullité des inscriptions qui ne contiendraient pas en marge la mention de ce déplacement insignifiant, qui n'a pu induire les tiers en erreur.
Que décider pour le cas où l'inscription complète aurait dû être reprise et où elle ne l'a pas été, dans le cas par conséquent où le fonds a changé de ressort ? L'article 13, qui édicte cette formalité, ne lui donne pas de sanction et M. Cordelet, dans un passage de son rapport sur lequel nous aurons à revenir, s'explique à cet égard. De tout cela, il résulte que le délai de 15 jours, imparti par la loi dans l'article 13, au vendeur, pour faire reporter son inscriplion à sa date, sur le registre du greffe du nouveau tribunal de commerce, n’est pas prescrit à peine de nullité de cette réinscription. Done, le cas que nous envisageons se présentera très rarement, car à un moment quelconque le vendeur ira toujours s'inscrire: il souffrira seulement de son retard, mais c est une autre question qui ne peut nous retenir ici.
(1) Rapport Cordelet, p. 46.
Quoi quil en soit, si cette hypothèse venait à se réaliser, le principe à appliquer serait évidemment le suivant : le privilège serait considéré à partir du déplacement comme non inscrit, car personne ne peut avoir l'obligation d'aller consulter le greffe d’un Tribunal de commerce, dans le ressort duquel le fonds de commerce n’est plus situé.
$ 3 À quelle date doil el peul étre prise l'inscription ?
I. — Règles générales
Les hypothèques immobilières peuvent, en principe, être toujours inscrites ; point de délai ; le rang du créancier négligent pourra seul être reculé, du fait d’un retard dans l'accomplissement de cette formalité. Certains privilèges immobiliers doivent être inscrits dans un certain délai pour produire tout leur effet. Mais, inscrits après ce délai écoulé, leur inscription n'est cependant pas dépourvue d'effet. Elle ne leur conserve pas leur privilège au sens étroit du mot; mais elle leur conserve leur hypothèque. Le privilège du vendeur d'immeuble ne figure, d'ailleurs, pas au nombre de ces derniers. Sa validité est soumise à son inscription dans un certain délai, seulement en tant qu'il confère un, droit de suite à son titulaire.
Telles sont les règles que l’on peut considérer de droit commun en cette matière. La loi de 1909 leur
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apporte, en ce qui concerne le privilège du vendeur de fonds de commerce, une importante dérogation.
L'article 2, $ 1, exige l'inscription du privilège dans un délai très bref, à compter du jour même de la vente, un délai de quinzaine après lequel, comme nous allons le voir bientôt, ce privilège ne peut plus être valablement inscrit.
Ce délai de quinzaine est d’une application absolument générale (1). L'inscription au greffe du tribunal de ressort des succursales doit, en effet, être prise dans ce délai (art. 4). Il en est de même de la mention en marge de l'inscription primitive, ou de la réinscription totale exigée par l’article 13 en cas de déplacement du fonds. De même, encore, de l’inscriplion à l'Office national de la propriété industrielle, prescrite par l’article 24.
Il n’en est pas de même, croyons-nous, des inscriptions accessoires, mentionnant des antériorités ou des subrogations pour lesquelles les textes n’édictent aucun délai et qui, somme toute, n’intéressent pas les tiers au premier chef. Qu'ils connaissent l'existence d'une hypothèque, voilà ce qui est important pour eux. Il leur est moins utile d'en connaître le titulaire, et de savoir qu'entre telle et telle autre hypothèque il y a une interversion de rang.
Si le délai est toujours le délai de quinzaine, le
(1) I n'y a d'exception que pour les succursales situées en Corse. en Algérie où aux Colonies, de maisons principales situées en France (art. 4).
point de départ et la sanction de ce di peuvent différer selon les cas.
Le point de départ du délai pour l'inscription principale a été indiqué. Quant à J'inscription accessoire, au cas où il existe des’ succursales, il semblerait que la même règle dut être appliquée, vu le rapprochement contenu dans l’article 3 entre cette inscription et la publicité dans les journaux, édictée en faveur des créanciers du vendeur qui, elle, part évidemment du jour de l’acte de vente.
Mais à cela nous voyons une objection grave.
D'une part, l'inscription ne peut être requise au greffe du Tribunal de commerce dans le ressort duquel se trouve la succursale, que postérieurement à l'inscription principale. D'autre part, cette inscription ne peut être requise quesur présentation d’un titre qui, ne pouvant être l'acte de vente resté en dépôt à l’autre oreffe sera, selon nous, le bordereau d'inscription remis par le greflier au créancier inscrivant. Si donc on exige que tout cela soit fait dans la quinzaine de l'acte de vente, on abrège en fait, très sensiblement, le délai dans lequel devra être effectuée l'inscription principale. Cette dernière devra, en effet, pour qu'on arrive en temps, être prise au moins plusieurs jours avant l'expiration du délai de quinzaine. Peut-être pourrons-nous alors décider que le délai de Pinscription accessoire commence à courir seulement du jour de l'inscription principale. Malheureusement, les textes, sont muets et peu favorables à une telle distinction.
Le point de départ du délai, dans l’hypothèse de déplacement du fonds, est le jour où le vendeur a eu connaissance du déplacement du fonds et, par application de ce principe, le jour où l'acheteur lui a fait part de son intention de déplacer le fonds, par le moyen de la notification prescrite par l’article 13. Il est toutefois permis de penser, bien que ce soit très largement interpréter les termes précis du texte, que ces 15 jours pourront être allongés jusqu'au moment où le déplacement sera effectivement réalisé. Enfin le délai commencera à courir dans l'hypothèse de l'article 24, $ 3, à partir du jour où l'inscription aura été opérée par le greffier.
Comment appliquer ces règles en cas de promesse de vente suivie de vente ? A partir duquel de ces deux actes commencera à courir le délai ? M. Cordelet indique que c’est seulement à partir de l'acte définitif (4).
Une autre difliculté se pose encore à propos de cette question. Faut-il maintenir l'application du : principe même quand la vente est passée par acte: notarié ? « Sans doute, dit M. Cordelet, les actes authentiques ne peuvent'être enregistrés que le vingtième jour de leur date: mais les ventes de fonds de commerce ont lieu le plus souvent par actes sous signatures privées : et d’ailleurs l’officier public pourra facilement faire enregistrer sa minute, déli- :
(1) Rapport supplémentaire Cordelet, p. 4.
vrer, S'il y a lieu, une expédition et prendre l’inscription dans la quinzaine » (1).
Les règles que nous venons d'exposer sur le point de départ du délai ont été critiquées. La question est d’ailleurs étroitement liée à celle de la brièveté de ce délai, que lon a elle aussi attaquée, et que M. Cordelet essaie de justifier de la manière suivante :
« M: le Président de la Chambre des Notaires de Paris, assisté de deux de ses collègues, a été entendu par la commission. Il a fait observer que, dans l'usage, le prix des marchandises n'était pas fixé par l'acte même de vente, mais était déterminé ultérieurement par une expertise, au moment de la prise de possession : que cette expertise pourrait n'être pas achevée dans le délai de quinzaine imparti pour prendre linscriphion et qu'il y aurait là une difficulté pour inscrire le privilège du vendeur, en ce qui concerne le prix des marchandises.
«€ La même difliculté pourrait se présenter pour le matériel, lorsque lacte de vente se réfère à une expertise pour en fixer la valeur.
« La commission à cru devoir maintenir le délai de quinzaine. Il importe que linscription, qui révèle aux tiers l'existence du privilège, soit prise à une date aussi rapprochée que possible de la vente.
« Si, exceptionnellement, le délai de quinzaine est insuffisant pour l'expertise du matériel et des mar-
(1) Rapport supplémentaire Cordelet, p. 22.
chandises, de même que si la prise de possession est ajournée à une époque plus ou moins éloignée, il sera toujours possible de faire, d'abord, une promesse de vente et de ne dresser l'acte définitif de vente que lorsque le prix des divers éléments du fonds sera connu » (1).
Cela est peut-être bien compliqué et il aurait été plus simple de ne faire courir le délai de quinzaine qu'à partir du jour de la prise de possession. « Jusqu'à cette époque, en effet, les tiers n'ont pas besoin d’être prévenus de l'existence du privilège » (2).
Si nous passons maintenant à la sanction du délai, nous allons voir qu'elle n’est pas plus que son point de départ, identique dans toutes les hypothèses.
En principe, cette sanction est la nullité de l’inscription. Nous avons déjà fait remarquer que c'était là une importante dérogation au droit çommun. Aussi M. Cordelet a-t-il senti Le besoin de la justifier.
« C’est à peine de nullité que l'inscription doit être reprise dans la quinzaine. La proposition sur ce point s’écarte de l’article 2113 du Code civil, aux termes duquel les créances privilégiées, soumises à la formalité de l'inscription dans un certain délai, telle que celle du vendeur d'immeuble et du copartageant, si elles n'ont été inscrites qu'après l’expiraion de ce délai, ne cessent pas néanmoins d’être
(1) Rapport supplémentaire Cordelet, DA (2) Montier et Faucon, p. 182 et 283.
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hypothécaires, mais prennent rang seulement à la date de l'inscription (1). Une sanction rigoureuse a paru ici nécessaire pour éviter que le vendeur, en retardant linscription, laisse ignorer l'existence du privilège aux tiers qui traitent avec son acquéreur et qui seraient fondés à croire que le prix a été payé comptant (2).
Tel est donc le principe de la sanction de lexisgence du délai de quinzaine. Cette sanction ne s'applique pas dans tous les cas, avons-nous dit.
Remarquons, tout d’abord, qu’elle s’appliquera à linscripüon à l'Office national de la propriété industrielle (art. 24). Elle s’appliquera aussi à l'inscription exigée par l'article 4, au cas où il existe des succursales.
S’appliquera-t-elle à l'inscription qui doit être prise, au cas de déplacement du fonds de commerce ?
En ce qui concerne la mention en marge de l'inscription primitive qui, M. Cordelet nous l'a dit plus haut, n’est pas, d’une manière absolue, exigée à peine de nullité (3), tout dépend des circonstances qu'apprécieront souverainement les tribunaux.
(1) M. Cordelet semble commettre une erreur de droit; tant que l'immeuble n’a pas été réaliéné, le vendeur peut toujours inscrire valablement son privilège. Voir : Planiol, Il, n° 3158.
(2) Rapport Cordelet, p. 22.
(3) C’est, du moins, de la sorte que nous interprétons ses déclarations, peut nettes à la vérité (Rapport, p. 46,9 1). Mais, après tout, il serait peut-être plus juridique de donner ici la solution que nous allons proposer tout à l'heure pour une autre hypothèse.
Il faut faire la même réponse pour la réinscription au greffe du Tribunal de Commerce du ressort où le fonds est nouvellement exploité. Sila réinscription a eu lieu dans la quinzaine, la question ne peut faire de doute. Inscrit pour la première fois, le privilège serait opposable au créancier de Pacheteur inscrit pendant cette quinzaine et avant lui. À plus forte raison lui sera-t-il opposable, quand la même situation se présentera dans notre hypothèse, où il s'agit pour lui simplement de rectifier, en quelque sorte, une formalité valablement accomplie antérieurement. Cela est si vrai que M. Cordelet, se plaçant dans l'hypothèse d’une hypothèque non privilégiée, semble admettre que, si les circonstances sont favorables au créancier hypothécaire déjà inscrit sur le fonds, avant le déplacement, ce créancier pourra primer ceux qui se seraient inscrits au greffe du ressort du nouveau fonds avant sa propre réinscriplion, opérée dans la quinzaine à ce même greffe.
Mais supposons que ce privilège ait été réinserit après le délai de quinzaine écoulé : cette inscription, si elle était l'inscription primitive, serait nulle (art. 2). Comme elle n'est qu'une réinscription, l'article 13 n édicte pas la nullité. Il y à alors tout lieu de penser que la règle de l'article 2113 du Code civil est applicable, que le privilège du vendeur dégénérera en hypothèque pure et simple et prendra alors rang à la date de sa réinscription.
IT. — Une inscription peut-elle toujours être prise dans les délais indiqués ? Faillite, liquidation judiciaire. — Succession bénéficiaire de l’acheteur.
En droit commun, les inscriptions ne peuvent plus être prises après le jugement déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire, ou après l'acceptation bénéficiaire de la succession du débiteur (art. 448 du Code de commerce et art. 2146 du Code civil, art. 3 $ 2, loi du 4 mars 1889).
Au contraire, l’article 2 de la loi du 17 mars 1909 dispose que l'inscription prise dans le délai réglementaire, est opposable à la faillite et à la liquidation judiciaire de l'acquéreur, ainsi qu'à sa succession bénéficiaire. C’est d’ailleurs l'un des points importants de la loi, qui consacre une différence capitale entre l'hypothèque conventionnelle du fonds de commerce et lPhypothèque privilégiée du vendeur (art. 2 comparé à l’art. 11).
1° Succession bénéficiaire. — Aux termes de l'article 2146 du Code civil, l'acceptation bénéficiaire de la succession du débiteur, empêche de prendre des inscriptions valables à partir du jour de l’ouverture de la succession. Le législateur a pensé que si les héritiers acceptaient sous bénéfice d'inventaire, c’est que le défunt était sans doute mort insolvable, et rapprochant la situation de celle qui se produit au cas de faillite de ce même débiteur, il a édicté une
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mesure analogue. On a critiqué cette disposition. Il n'y a pas de raisons de distinguer entre la déconfiture se produisant à la mort d'un individu et celle se produisant de son vivant. L’acceptation bénéficiaire est parfois imposée par la loi et n’est pas un signe nécessaire de l’insolvabilité : qu'on s'attache alors à l’insolvabilité constatée et non à un parti qui la fait présumer, peut-être à tort (1).
Il faudrait tout au moins accorder un délai à certains créanciers, auxquels aucun retard ne peut être reproché : par exemple au vendeur qui, s'étant dépouillé de son bien, peut, le lendemain même de l’aliénation, se voir mis dans l'impossibilité de s’inscrire (2).
Il est d'autant plus regrettable qu'un tel délai n'existe pas, que le législateur, peu logique avec luimême, à aperçu la nécessité d’en accorder un au même vendeur, lorsqu'il s’agit d'exercer son droit de suite (art. 6, $ 2, loi du 23 mars 1855) (3).
Telles sont les critiques que lon a formulées contre l’article 2046: du Code civil.
Peut-être inspiré par elles, et plus vraisemblablement pour maintenir la communauté de règle établie par le Code civil dans l'hypothèse de la faillite, et dans celle de la succession bénéficiaire du débiteur, le législateur de 1909 à déclaré l’article 2046
(1) Planiol, t. LI, n° 3024.
(2) Planiol, t. IT, n° 3027.
(3) Planiol, t. II, n° 3041.
inapplicable à la matière des fonds de commerce. Donc, le vendeur privilégié pourra inscrire son privilège malgré l'acceptation bénéficaire de la succession de son acheteur par les héritiers de ce dernier (1).
Remarquons, d’ailleurs, que cette disposition équivaut en fait à celle que, d’après ce que nous disions, il y a un instant, certains réclament pour le privilège du vendeur d'immeubles, à savoir un délai raisonnable, pendant lequel le vendeur pourrait valablement s'inscrire, malgré l'acceptation bénéficiaire de la succession de son débiteur. L'inscription du privilège du vendeur de fonds de commerce ne peut, en effet, être prise que dans un délai de quinzaine.
2° Faillile et liquidation judiciaire. — L'article 448 du Code de commerce et l’article 5, $ 2 de la loi du 4 Mars 1889 déclarent que les créanciers hypothécaires ne peuvent plus s'inscrire après le jugement déclaratif de faillite. C’est que, par l'effet du jugement déclaratif, les créanciers chirographaires, réunis en masse, deviennent de véritables tiers possédant un droit réel sur les biens du failli. Ceux qui possédaient à ce moment des droits d’hypothèque sur ces mêmes biens, non encore rendus opposables aux tiers, ne pourront plus passer qu'après ces créanciers en masse. Les rédacteurs de la loi de 1909 ont
(1) Conf. Loi Belge, (voir Planiol, n° 3028),
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pensé que ces règles devaient recevoir leur applcation, en principe, en ce qui concerne les fonds de commerce. Mais ils ont estimé qu'il était bon de leur apporter une exception en faveur du vendeur privilégié, qui à leurs yeux avait des raisons spéciales de ne pas se trouver primé par les créanciers en masse. Ils ont alors décidé que les créanciers hypothécaires ordinaires seraient soumis à l'application des articles 446, 447 et 448 du Code de commerce (art. 11); mais que le privilège du vendeur pourrait, au contraire, être inscrit malgré la déclaration de faillite à condition naturellement qu'il le soit dans le délai de quinzaine, imparti par l’article 2.
Voici le passage du rapport de M. Cordelet où les motifs de cette disposition sont expliqués :
« En ce qui concerne la faillite et la liquidation judiciaire, il semble qu'il y ait à une dérogation à l'article 448 du Code de Commerce, duquel il résulte que les droits d’hypothèque et de privilège valablement acquis ne peuvent être inscrits que jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite. Mais une opinion favorable admet que le vendeur d'immeubles peut inscrire utilement son privilège, même après le jugement déclaratif de la faillite, s'il est encore dans le délai de quarante-cinq jours imparti par la loi de 1855 (1). L'inscription prise dans le délai
(1) On a l'habitude de considérer les créanciers en masse comme ne devant pas êlre traités comme le seraient des créanciers hypothécaires ; on sait qu’à l'égard de ces derniers le privilège peut
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rétroagit au jour de la vente et est, par suite, réputée prise avant le jugement déclaratif. Cette solution est, il est vrai, contestée, mais il y a d’autant plus lieu de l’adopter et de la consacrer en matière de vente de fonds de commerce, que le délai accordé au vendeur par Particle 2 est plus réduit et que le vendeur du fonds sera désormais privé de l’action résolutoire en même temps que du privilège » (1). La question se posera d’ailleurs rarement en pratique ; il est rare qu'un acheteur de fonds de commerce soit déclaré en faillite dans la quinzaine de la signature de l’acte d'acquisition. L |
Une dernière remarque sur ce sujet. Nous étudierons plus tard, comme l’un des effets du privilège du vendeur, la règle contenue dans l'article 2 in fine de la loi du 17 mars 1909. Aux termes de ce texte, l’article 550 du Code de Commerce n’est pas applicable à ce privilège. On sait que cet article (dans le paragraphe 6 auquel il est ici fait allusion) retire au vendeur de meubies son privilège en cas de faillite de
toujours être valablement inscrit. On range plutôt les créanciers en masse à côté des sous-acquéreurs, à l'égard desquels le privilège ne vaut qu’en tant que simple hypothèque et ne leur est, par conséquent, opposable que par le fait d'une inscription antérieure à la leur. Il est vrai que pour être logique, il faudrait alors accorder au vendeur un délai de quarante-cinq jours pour pouvoir s'inscrire à l'encontre du sous-acquéreur. On remarquera d’ailleurs que dans l’état actuel des textes, M. Cordelet est favorable à cette opinion.
(1) Rapport Cordelet, p. 22.
l'acheteur. Le fonds de commerce, considéré comme meuble, aurait dû être frappé par cette disposition, si la loi de 1909 n’en avait disposé autrement. Pourtant, et c’est pour en arriver là que nous mentionnons cette disposition, sur laquelle nous aurons à revenir, cette loi ne pouvait faire autrement que de prendre un tel parti. L'article 2 in fine est en effet une conséquence nécessaire du paragraphe 1% du même article. Dece dernier texte, il résulte que la loi assimile, en somme, au point de vue du privilège du vendeur, le fonds de commerce à un immeuble et, dès lors, les règles applicables aux meubles ne peuvent plus s'adapter à cet objet. D’après l’article 550 du Code de commerce, le privilège du vendeur de meubles est éteint en cas de faillite de l’acquéreur ; le privilège du vendeur d’immeubles subsiste, au contraire, s’il a été en temps utile valablement inscrit. L'article 2, $ 1° décide que plus favorisé que le vendeur d'immeubles, le vendeur de fonds de commerce pourra faire inscrire son privilège, même après la déclaration de faillite; il est évidemment inconciliable avec la règle de l’article 550 et on voit que le paragraphe 1‘ de l’article 2 contenait en lui-même la règle expressément édictée par le dernier paragraphe.
Comment est requise l'inscription Pour requérir lPinscription, il faut, en principe, présenter un titre et y joindre des bordereaux d’inscription (art. 24), c’est le droit commun. Etudions ces deux points et voyons ensuite comment le requérant pourra justifier qu'il fait tout le nécessaire pour obtenir son inscription.
I. — Titre
Le titre à présenter n’est pas le même dans toutes hypothèses. Il nous faut donc distinguer : '
1° Inscription principale. — Le titre en vertu duquel on peut requérir une inscription, est évidemment l’acte de vente lui-même. Ce principe s'applique sans difficulté au cas, très ordinaire, où l'acte de vente est un acte sous seing privé. Si c'est un acte notarié, existant en minute, une expédition de cet acte servira de titre (comparez l’art. 8 de la loi du 10 juillet 1885 sur l’hypothèque maritime). Il ny a point à insister. Il est absolument impossible de requérir une inscription s'il n'existe pas d'acte de vente écrit ;
2 Succursales. — L'inscription au greffe du tribunal, dans le ressort duquel se trouve une succursale, n’est qu'accessoire à l'inscription principale. Elle ne peut être faite sur présentation du titre, s'il est sous seing privé, et reste déposé au greffe du Tribunal de commerce, dans le ressort duquel est située la maison principale. C’est donc, croyonsnous, sur présentation d’un bordereau, remis par le ereffier primitif au créancier inscrivant, que ce dernier pourra requérir l’inscription complémentaire de l’article 4. Nous avons vu que, dans un cas analogue, M. Cordelet donnait la même solution, et qu'il considérait le bordereau en question, comme représentant le titre resté en dépôt au greffe. C’est que, nous le verrons bientôt, ce bordereau contient une mention inscrite par le greffier et qui lui donne une valeur réelle, en tant que titre de créance ;
3° Déplacement dans le même ressort. — I s'agit 1à d’un simple fait qui n’a rien de juridique. La mention en marge peut donc être requise, sans présentation d'aucun titre :
4° Déplacement dans un autre ressort. — La question est ici fort délicate. Elle est étroitement liée à une autre question qui à trait à la radiation des inscriptions et qui est la suivante : une radiation peut-elle être requise (judiciairement), pour cette seule raison que le fonds grevé a été déplacé dans le ressort d’un nouveau tribunal de commerce, alors que le privilège inscrit n’est nullement éteint ?
Le lien qui existe entre ces deux problèmes, est
facile à voir. Supposons que la radiation judiciaire ne soit pas possible par ce seul fait que le fonds de commerce a changé de ressort. Dans cette hypothèse, évidemment, la réinscription au greffe du nouveau lieu d'exploitation pourra être requise en vertu d’un titre autre que l’acte de vente lui-même, en vertu du bordereau remis aux créanciers, par exemple. Si en effet l'inscription primitive ne peut pas être rayée (judiciairement), l’acte de vente sous seing privé devra rester déposé, aucun texte ne permettant au créancier, dans ce cas, de le retirer. Supposons au contraire que la radiation judiciaire soit possible, il faudra dire alors que la réinscription ne peut être requise que sur présentation de l’acte de vente. C’est qu'en effet s'il en était autrement, on verrait une inscription (la nouvelle), valable sans que le titre de la créance soit déposé au greffe, conformément à l'article 24, $ 1 : la radiation de la première inscription intervenant, le vendeur se serait, en effet, fait restituer son acte de vente.
Mais l'énoncé même de cette conséquence contient la réfutation de l'hypothèse sur laquelle elle repose.
De ce qui vient d'être dit, il résulte que dans le cas envisagé, non seulement la radiation judiciaire serait possible, bien plus, la radiation volontaire serait un préliminaire indispensable de réinscription ; pour obtenir le litre, nécessaire à la réinscription, le vendeur devrait demander la radiation de linscription primitive. Or, cela est impossible à admettre. IL est certain que le législateur à voulu que la
réinscription fut accessoire, et qu'elle coexistât, au moins au début, avec l'inscription primitive ; et si cela est certain, c’est donc que l'hypothèse, dont les conséquences sont détruites par cette certitude, est elle-même fausse. Cela est certain disons-nous ? Cela résulte par exemple de ce fait que le vendeur peut : faire reporter son inscription nouvelle à la date de l’ancienne ; or, comment pourrait-on l’admettre, si, au moment où l'inscription nouvelle est prise, l’ancienne n'existait plus ?
Le caractère accessoire de la réinscription est encore manifesté par ce fait que, contrairement à l'inscription primitive, elle ne doit pas être prise nécessairement, à peine de nullité, dans la quinzaine du déplacement (ou plus exactement dans la quinzaine du jour où le vendeur a eu connaissance de ce déplacement).
La conséquence de tout cela c’est que, d’une part, la radiation judiciaire ne peut être demandée pour cette seule raison que le fonds de commerce à changé de situation, que même les inscriptions qui le grevaient ont été reprises à leur date au greffe du Tribunal, dans le ressort duquel il se trouve désormais: c'est que d'autre part le titre, en vertu duquel la réinscriplion prévue par l'article 13 peut être requise, n’est pas l’acte de vente lui-même, mais le bordereau remispar le greffier primitif au vendeur. En ce qui concerne ce bordereau, il est bien évident que, donnât-on aux questions que nous venons d’agiter une réponse contraire à la nôtre, sa représentation
au nouveau greffier serait toujours indispensable. Cest en effet à l’aide de ce bordereau que ce dernier pourra se rendre compte de la date de la première inscription, et par conséquent reporter l’inscription requise à sa date primitive. Enfin, dernière conséquence, que, accidentellement, nous avons dégagée de ces discussions : le titre de créance déposé au greffe primitif y restera toujours en dépôt, malgré le déplacement du fonds et la réinscription du privilège sur les registres d’un autre greffe ; |
5° Mention, en marge, des subrogalions ou antériorilés. — L'article 26 indique la possibilité de ces mentions et il dit que les titres, en vertu desquels elles pourront être requises par les intéressés, devront (au moins) être des actes sous seings privés, dûment enregistrés :.
6° Mention, en marge, du nouveau tilulaire du privilège dans le cas de l’article 27. — NH s’agit, on s’en souvient, de l’endossataire du titre de la créance garantie. Le titre en vertu duquel il pourra requérir ladite menion sera le titre endossé à son profit. Nous avons vu que, dans le cas normal, ce serait le bordereau d'inscription remis au vendeur par le greflier, qui en tiendrait lieu :
1° Inscriplion à l'Office national de la propriélé industrielle. — Le titre, en vertu duquel cette inscription est requise, est un certificat d'inscription délivré par le greffier du tribunal de commerce. Sur la forme de ce certificat, voir l’article 7 du décret d’adminis-
tration publique du 28 août 1909, voir également les articles 9 et 12 du même décret (1).
II. — Bordereaux
Le vendeur qui requiert une inscription doit joindre à son titre deux bordereaux. Étant donné la destination de ces bordereaux, nous allons voir qu'ils ne peuvent avoir d'utilité que lorsque l’inscription requise est une véritable inscription. Lorsque, par exemple, il s’agit simplement de requérir une mention en marge de l'inscription primitive, la seule présentation du titre justificatif est évidemment suffisante. Appliquons cette règle.
L’exigence des bordereaux ne s'applique pas à la personne qui requiert une mention en marge d’anté: riorité ou de subrogation.
Elle ne s'applique pas non plus quand le vendeur requiert la mention en marge du déplacement du fonds.
Mais, dans certains cas, il y a bien inscription distincte sans qu'il y ait, à proprement parler, inscription principale. Que décider alors ?
L'inscription à l'Office National de la propriété
(1) Nous ne pouvons insister ici sur les questions de pure réglementation. Voir le décret et le commentaire de MM. Montier et Faucon.
industrielle doit être faite, d’après l’article 24, sur la seule présentation d'un certificat du greffier. Mais aucun texte n’envisage, à ce point de vue, l'hypothèse des inscriptions au greffe dans le ressort duquel se trouve une succursale ou un fonds déplacé. Dans ces deux cas, la solution est, croyons-nous, la même. Le vendeur doit présenter un bordereau et non pas deux, et ce bordereau doit être celui qui lui a été rendu lors de l'inscription principale par le greffier. C’est en effet par le seul examen de ce bordereau, qui porte en lui-même la preuve qu’une inscription antérieure existe, que le greffier pourra se trouver forcé d'opérer l'inscription nouvelle demandée. On remarquera d’ailleurs que le bordereau unique, qui devra être présenté par le vendeur et qui aura déjà servi, sera exigé moins à titre de bordereau qu'à titre de certificat que l'inscription primitive a été prise.
De tout cela il résulte que la seule forme de bordereau, dont nous aurons à nous occuper, est la forme prévue par l’article 24 pour l'inscription principale de l’hypothèque privilégiée du vendeur.
Les deux bordereaux à présenter par le vendeur sont la copie l’un de l’autre. Is peuvent être écrits sur papier libre, ce qui est une différence avec le droit commun, et une ressemblance avec les règles de l’hypothèque maritime. L’un de ces bordereaux peut être porté sur l'original, ou lexpédition du titre (art. 24).
Chaque bordereau doit contenir les mentions suivantes :
ARE
I Les nom, prénoms, domicile du vendeur et de l'acquéreur, leur profession, s'ils en ont une. |
L'exigence de l'indication du domicile du vendeur semble, à première vue, faire double emploi avec celle de l'élection de domicile, que nous allons constater dans un instant. Il n’en est rien. Cette indication du domicile réel pourrait tout au plus être superflue ; mais il est bien évident que le domicile réel et le domicile d'élection ne seront pas en général les mêmes. L'indication du vendeur réel sert simplement à individualiser le vendeur et à le distinguer de ses homonymes:
2° La date et la nature du titre ;
3° Les prix de la vente, établis distinctement pour le matériel, les marchandises et les éléments incorporels du fonds, ainsi que les charges évaluées, sil y à lieu, ou le montant de la créance exprimée dans le titre, les conditions relatives aux intérêts et à Pexigibilité.
Soulignons le début de cette disposition, sur laquelle nous aurons à revenir. Nous en verrons plus tard toutes les conséquences, ainsi que la sanction spéciale :
4° La désignation du fonds de commerce et de ses succursales, s'il y a lieu, avec l'indication précise des éléments .qui le constituent et sont compris dans la vente, la nature de leurs opérations et leur siège, sans préjudice de tous autres renseignements propres à les faire connaître. Si la vente s'étend à d'autres éléments du fonds de commerce que l'en-
seigne, le nom commercial, le droit au bail et la clientèle, ces éléments doivent être nommément désignés.
Appelons encore l'attention sur la fin de cette disposition, que nous aurons également à commenter plus tard ;
5° Election de domicile par le vendeur ou le créancier gagiste, dans le ressort du tribunal de la situation da fonds.
L'utilité de l'élection de domicile est la même qu'en droit commun. Voyez les articles 14, 17, 20 de la loi.
Le texte du projet exigeait en dernier lieu la signature du requérant. « L'acte sous seing privé ne présentant pas certaines des garanties qu'offre l'acte authentique, disait le rapporteur de la loi 1885, sur l’hypothèque maritime qui contient une disposition semblable, nous avons cru trouver un supplément de garantie dans la nécessité de faire signer le bordereau par le bénéficiaire de l'acte hypothécaire (1). » Mais la commission à supprimé par la suite cette exigence. La nécessité de la signature du requérant a, en effet, donné lieu à de très graves critiques (2).
Remarquons enfin que l’énumération légale que
(1) Rapport supplémentaire, Cordelet, p. 25.
(2) Baudry-Lacantinerie et de Loynes : Privilèges el hypothèques, t. IE, n° 1674.
nous avons reproduite est limitative (décret du 28 août 1909, art. 2, S 4).
Quelle est la sanction des exigences formulées par l’article 24 en ce qui concerne les mentions du bordereau ? Si le bordereau est complet, le greffier sera responsable envers IC requérant des dommages causés à ce dernier par une inscription défectueuse. Si au contraire il est incomplet, ces dommagesintérêts seront supportés sans recours par le requérant. Quels pourront être ces dommages ? C'est ce que nous verrons en étudiant la sanction du défaut ou de l'insuffisance de l'inscription.
Nl. — Moyen de justification du requérant
Le requérant est simplement obligé de requérir l'inscription dans les conditions déterminées par la loi, et après avoir déposé les pièces nécessaires. Mais il se peut qu'il soit parfaitement en règle, et que malgré tout le greflier n'ait pas, de son côté, rempli tous ses devoirs. Comment le requérant pourra-tl justifier qu'il à accompli toutes les prescriptions légales ?
En ce qui concerne l'inscription principale, la réponse est fort simple. Le greffier doit remettre au requérant Fun des bordereaux, au pied duquel il cerüfie avoir fait inscription. Le requérant possédera alors un titre qui prouvera d’une manière absolue qu'il s'est acquitté de toutes ses obligations.
Si l’acte de vente était sous seing privé, le requérant pourra également avoir besoin de prouver qu'il a bien déposé cet acte au greffe, conformément à l'exigence de l’article 24, $ 1*. Dans ce but, l’artüicle 1” du décret du 28 août 1909 prescrit qu'un récépissé, dont il règle la forme, devra être remis à ce requérant : muni de ces pièces, le requérant se trouvera absolument à couvert.
Mais comment un individu pourra-t-il justifier qu'il à requis l’inscription en marge de certaines mentions? La loi n’en dit rien. Par exemple, une personne a requis la mention en marge d’une subrogation. Comment le prouvera-t-elle? Elle devra, semble-tl, laisser le titre qu'elle a présenté entre les mains du greflier ; elle recevra, en échange (art. 1° du décret), un récépissé; ce récépissé prouvera évidemment non seulement que le greflier a reçu l’acte en question, mais que, s’il a reçu cet acte, c'était pour avoir à opérer une inscription.
Mais cette personne ne devra pas reprendre son titre, car il faudrait qu’elle rendît le récépissé et elle n'aurait plus le moyen de preuve désirée. Pour qu’elle puisse reprendre ce titre en toute sécurité, il serait nécessaire que le greffier puisse être obligé à certifier au pied de ce titre qu'il a fait l'inscription ; ce serait une application extensive de Particle 25.
L'Inscriplion conserve-t-elle les accessoires de la créance ?
D’après la loi du 17 juin 1893, modifiant larticle 2151 du Code civil, l'inscription du vendeur privilégié lui conserve de plein droit, au même rang que le capital, trois années d'intérêts. On suppose qu'il s’agit d'intérêts échus depuis l'inscription et les trois années comptées sont les trois dernières. Quant aux autres intérêts, il faut, pour qu'ils soient conservés, ou une mention spéciale dans l'inscription ou des inscriptions particulières.
L'article 28 contient une disposition analogue ; mais il réduit le délai à deux années et il n'exige pas, semble-t1l, que l'inscription mentionne expressément que la créance est productive d'intérêts (1). Il s'agit là aussi, naturellement, des deux dernières années. ;
Quant ‘aux charges, elles peuvent être garanties par l’inscription, si elles y sont indiquées et évaluées (art. 2%, $ 3). Cette disposition est inspirée de celle de l’article 2148, $ 4, du Code civil. Elle ne se retrouve pas d’une manière aussi nette dans la loi du 10 juillet 1885 sur l’hypothèque maritime, si bien que pour
(1) Voir Bulletin Dalloz, 1909, p. 245, art. 28; Contra : Montier et Faucon, p. 273. :
cette dernière certains auteurs prétendent que les frais ne peuvent être conservés par l'inscription, s’il n'y à eu stipulation formelle insérée dans l’acte (1).
Comment esl opérée l'inscription
Nous n'allons dire que quelques mots de: cette question de pure réglementation.
Le greffier chargé d'accomplir lesdites formalités aura, dans ce but, à opérer différentes mentions sur plusieurs registres.
Le réglement d'administration publique, dont nous avons déjà parlé lui ordonne de tenir un assez grand nombre de registres (2). Trois d'entre eux nous intéressent seulement ici. Le registre d'entrée (art. 1), le registre des dépôts des actes sous seing privé (art. 3), le registre d'inscription du privilège du vendeur. Nous avons déjà eu l’occasion de parler des deux premiers. Quant au dernier, remarquons quil ne se confond pas avec le registre destiné à recevoir les inscriptions des hypothèques pures et simples. Sur ce registre seront transcrits, in exlenso, les bordereaux d'inscription. Ce registre doit être divisé en cinq colonnes destinées à recevoir un numéro
‘1) De Valroger, t. HI, n° 1714.
(2) Montier et Faucon, p. 256.
RAD
d'ordre, le numéro d'entrée, les mentions des antériorités, subrogations et changements du siège du fonds, la copie du bordereau, la mention des radiations.
Si ces formalités n'étaient pas accomplies, si l’inscription n'avait pas été prise par le greffier ou qu'elle l’eût été d’une manière défectueuse, quelle serait la sanction de cette faute ? L'inscription est exigée dans l’intérêt des tiers. Si elle n’est pas prise ou si elle est mal prise, les tiers pourront donc méconnaître les droits dont ils auront, en conséquence, ignoré l'existence. Sans doute vis-à-vis du requérant, le creflier sera bien responsable de sa faute, mais dans les rapports de ce requérant avec les tiers, tout se passera comme si les droits insuffisamment publiés n’existaient pas, comme si l’insuflisance de publicité dérivait de la mauvaise rédaction des bordereaux d'inscription.
Tel est du moins le principe général. Voyons-en l’application détaillée dans les cas qui peuvent faire difliculté. Nous voulons parler des cas où l’inscription est prise, mais où elle est incomplète. Il s’agit de l'hypothèse où l’inscription ne contient pas toutes les mentions, dont la loi exige la présence dans le bordereau d'inscription, soit que la lacune provienne du bordereau lui-même, soit qu'elle provienne d'une faute du greflier, inattentif à recopier exactement les termes de ce dernier. Remarquons que la loi est malheureusement muette À cet égard. On peut d'autant plus s’en étonner qu'en droit civil
moderne, la question n’a pas de solution légale, et qu'elle à par suite donné lieu à de nombreuses discussions. Il est vrai que, en se taisant, le législateur a, par là même, admis le système antérieurement consacré par la jurisprudence. On sait que, d’après les arrêts, il faut distinguer dans le bordereau d’inscription et dans l'inscription elle-même, les mentions substantiellesetlesmentions accessoires, les premières étant seules exigées, à peine de nullité de linscription (1). Appliquons ce système, en nous inspirant surtout des applications faites de ce principe par les arrêts.
Doivent être considérées comme substantielles les mentions suivantes : :
1° Désignation de la personne du débiteur. Il faut d’ailleurs qu'en fait la désignation soit assez peu précise, pour qu'il y ait possibilité de méprise sur cette personne (2) :
2° Date et nature du titre :
3° Montant de la créance. Nous verrons, d’ailleurs, à propos des effets du privilège et de l'action résolutoire, quelles sont les sanctions précises des exigences de la loi, en ce qui concerne la précision à apporter sur les causes détaillées de cette créance;
4° Son époque d’exigibilité :
5° Désignation du fonds de commerce :
(1) Planiol, t. Il, p. 909.
(2) Sur ce point et Les suivants voir les arrêts cités par Planiol. Voir aussi Montier et Faucon, p. 272.
Il se peut que l'inscription ne puisse laisser de doute sur l'identité du fonds vendu, mais qu'elle soit insuffisante, aux termes de la loi, sur les éléments de ce fonds compris dans la vente. Nous aurons à voir plus tard ce qui se passera dans ce dernier cas;
6° Election de domicile par le vendeur dans le ressort du tribunal de la situation du fonds (1).
Ni 1 Péremplion el renouvellement des inscriptions
C’est un principe général, en matière de publicité des hypothèques, que les inscriptions ne soient valables que pendant une durée déterminée. Au bout d’un délai, qui est en matière immobilière et en matière maritime de dix ans, les inscriptions sont périmées, et le.droit qu’elles constatent ne peut être conservé au-delà dudit délai que par une réinscription prise en renouvellement de la première (2) (Art. 2154 du Code civil et loi du 10 juillet 1885).
L'article 28 de la loi de 1909 consacre le principe de la péremption. Mais il réduit à cinq années le délai du renouvellement. Ce délai n'étant ni un délai de procédure, ni un délai f ‘ane, on comptera
(1) Voir sur ce point Montier et Faucon, p. 274,
(2) Sur les motifs de la péremption, voir tous les ouvrages sur les hypothèques et, par exemple, Planiol, {. II, n° 3042, 3043 : Guillouard, Privilèges et Hypothèques, t. HI, n° 1350 et suivants.
le dies ad quem et non le dies 4 quo (1), et il pourra expirer un jour férié. Le renouvellement peut être requis sans représentation, au greflier, du titre en vertu duquel à été prise l'inscription (2). La nouvelle inscription doit mentionner qu'elle est prise en renouvellement de l’ancienne, elle doit lui être absolument semblable, sauf en ce qui concerne les mentions qui ne seraient plus conformes à la vérité (3).
Le renouvellement a pour effet de maintenir le droit tel qu'il existait. Le défaut de renouvellement fait cesser l'effet de l'inscription (art. 28). Il faut prendre ces termes de notre texte à la lettre. Une inscription périmée ne pourrait absolument pas être remplacée par une nouvelle inscription, celle-ci ne pourrait pas même, comme en droit commun, prendre rang au jour de sa date; le délai de quinzaine, dans lequel le privilège du vendeur peut être inscrit, étant à ce moment depuis longtemps expiré.
$ 8 Radialion et réduction des inscriptions
La radiation des inscriptions est réglementée par l’article 29 qui reproduit les articles 14 et 15, $ 1" de
(4) Cette solution, bien que contestée, semble la plus généralement admise. Planiol, t. II, n° 3948: André, Traité du régime hypothecaire, p. 348, n° 911.
(2) Rapport Cordelet, p. 53.
(3) Voir, pour plus de détails, Montier et Faucon, D. 275.
la loi de 1885, eux-mêmes inspirés des articles 2157 et 2158 du Code civil. Voyons dans quel cas et dans quelle forme elle peut être demandée.
A. — Dans quels cas elle peut être demandée
De la part du créancier elle peut naturellement toujours être demandée, du moment que ce créancier est capable. Si le prix est payé, il lui suffira pour cela d’avoir la capacité requise pour donner quittance et recevoir paiement. Sinon, il lui faudra la capacité requise pour pouvoir disposer de sa créance. Remarquons que cette règle renferme la source d’une grave responsabilité pour le greffier, auquel incombe le devoir, parfois très lourd, de se renseigner sur la capacité du requérant.
De la part du débiteur ou des autres personnes qui ont intérêt à ce qu'il n'existe pas d'inscriptions (acquéreurs du fonds de commerce, créanciers inscrits postérieurement au vendeur), la radiation ou la réduction ne peuvent être demandées que dans les cas où ils ont un droit ferme, conforme à leur intérêt. Ces personnes possèdent ce droit, en principe, quand l'inscription n’a plus de raison d’être. Mais dans quels cas en sera-t-il ainsi ? À cette question le Code répond en donnant une énumération complète (art. 2160 du Code civil, 751, 739, 769, 771, 111 Code de Proc.). Ici la loi ne dit rien. Il semble qu'on ne puisse appliquer l’article 2160. S'il en est
ainsi il faut laisser au juge la liberté d'apprécier si la demande du requérant est fondée. Le débiteur ne pourrait demander la radiation en invoquant la nullité de l'inscription, pour défaut de forme (art. 24), les formes n'étant pas prescrites dans son intérêt.
Rappelons une question délicate qui se pose en cas de déplacement du fonds de commerce dans un autre ressort. L'inscription primitive peut-elle être radiée, sur la demande du débiteur, par exemple, pour le seul motif que cette inscription n’a plus de raison d’être ? Nous avons par avance répondu négativement à cette question.
B. — Formes dans lesquelles la radiation peut être demandée
La radiation peut-être volontaire ou judiciaire.
a). Radialion volontaire. — La radiation volontaire peut être demandée par toute personne munie d’un acte authentique du consentement du créancier. Selon le droit commun il ne suflirait pas aux créanciers de se présenter seuls (1). Une main-levée sous seing privé donnerait seulement aux intéressés le droit de requérir jugement pour faire procéder à la radiation judiciaire.
On remarquera une particularité tout d’abord
(1) Planiol, n° 3061.
intéressante : l'inscription peut être requise en vertu d’un acte sous seing privé : la radiation de cette inscription ne peut l'être qu'en vertu d’un acte authentique. M. Cordelet explique cette règle de la manière suivante ; « Le dommage que cause une inscription est complètement effacé lorsque l’annulation en a été prononcée. Il en est autrement d’une radiation qui, lors. même qu'elle aurait été le résultat d’un consentement, frauduleusement surpris, n’en produirait pas moins des effets définitifs au profit des tiers ayant traité avant le rétablissement de l’inscription » (2).
La radiation à l'Office Nalional est presque toujours volontaire, en ce sens que du moment qu'elle peut être demandée par une personne, cette personne n’a pas à recourir aux tribunaux. Elle ne peut, en effet, être requise en principe que par suite de la radiation de l'inscription principale elle-même, et alors il suflira à l’intéressé de demander un certificat de radiation au greflier et de requérir à l’aide de ce certificat la radiation (art. 29). Ce certificat, aux termes de l’article 8 du décret d'Administration publique, doit contenir les mêmes indications que celles qui sont prévues pour le certificat d’inseription, visé à l’article 7 et que nous avons par ailleurs reproduit. L'article 9 indique dans quelles formes devront être faites les demandes.
2) Rapport Cordelet, p. 53.
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b). Radialion judiciaire. — La radiation ne peut être demandée, par les personnes intéressées à voir disparaître l'inscription, qu'en vertu d’un jugement si elles n’ont pu obtenir du créancier une main-levée authentique. Cette radiation ne peut être opérée que si le jugement est passé en force de chose jugée. Nous avons dit dans quels cas ce jugement pourrait être obtenu.
Le tribunal compétent pour statuer sur les demandes des intéressés est le Tribunal de Commerce du lieu où l'inscription a été prise (art. 30, $ 1°). S'il existait des succursales et, par suite, des inscriptions dans des ressorts différents, c'est le Tribunal de Commerce, dans le ressort duquel se trouve l'établissement principal, qui serait compétent (art. 30, $ 2) (1).
Ce que nous disons de la radiation doit naturellement s'entendre de la réduction, la réduction n'étant qu'une radiation partielle (art. 29 et 35).
Nous ne voyons sur la réduction qu'une remarque à faire. La réduction de l'inscription aura pour effet de dégrever les différents éléments du fonds de commerce, dans l’ordre prévu par la loi, dans l’article 1°, à propos de la règle dont nous avons parlé sur l'imputation des paiements. Seront d'abord dégrevées les marchandises, puis le matériel, les éléments corporels restant les derniers soumis au privilège du ven-
deur.
(1) Paur plus de détails, voir Montier et Faucon, p. 277.
c.) Formalités à accomplir par les personnes chargées d'opérer la radiation. — La radiation consiste, comme en droit commun, en une mention, en marge, de l'inscription (art. 31). Le greflier et l'Office national sont tenus de remplir certaines formalités, qu'on trouvera énumérées dans les articles 10 et suivants du décret d'administration publique.
De quelle manière pourront se renseigner les tiers
Sur la demande de renseignements des tiers, le greffier sera tenu de leur délivrer soit un état des inscriptions existantes, soit un simple certificat qu'il en existe, soit un certificat qu'il n en existe aucune (art. 32) (1). La même obligation s'impose à l'Office national (art. 31 de la loi, et 16 du décret). N'importe qui pourra faire cette réquisition. La loi nouvelle est, en cela, plus large que la loi de 1898, interprétée comme on avait coutume de le faire d’après le Code de procédure civile (art. 853). On décidait, en vertu de cette interprétation, que le greffier ne pouvait délivrer que des copies des inscriptions portées sur le registre.
Quand il délivre un état des inscriptions, le greffier doit « délivrer la copie intégrale des bordereaux
(1) Les états et certificats ne sont pas individuels, mais sur fonds, comme en matière hypothécaire.
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transcrits sur ses registres, avec toutes les mentions de subrogations et de mains-levées partielles qui figurent en marge » (1).
D'une manière générale, on doit dire que le greffier doit délivrer ces certificats selon les réquisitions qui peuvent lui être adressées.
Responsabilité du greffier
Nous avons indiqué au fur et à mesure de notre étude de linscription du privilège du vendeur, quelles sont les obligations du greffier. Quelle sera la sanction de ces obligations ?
Avant 1909, on ne pouvait répondre à cette question qu'en faisant appel aux principes généraux (2). L'article 33 de la loi du 17 mars 1909 pose aujourd'hui des règles fermes, qui ne sont d’ailleurs que l’application de ces mêmes principes généraux (art. 1382 et 1383 du Code civil). Ce texte est ainsi conçu :
« Dans aucuns cas, les greffiers ne peuvent ni retarder, ni refuser les inscriptions, ni la délivrance des états et certificats reçus, ils sont responsables de lomission sur leurs registres des inscriptions requises en leurs greffes et du défaut de mention dans leurs états ou certificats d’ane ou plusieurs
(1) Montier ct Faucon, p. 258.
(2) Montier et Faucon, p. 259.
inscriptions existantes, à moins, dans ce dernier cas, que l'erreur ne provint de désignations insuflisantes, qui ne pourraient leur être imputées ».
On voit que le greffier peut mettre en jeu sa responsabilité, soit au moment où il opère l'inscription, soit au moment où il délivre des états ou des certificats. C'est dans ce second cas qu'il commettra le plus facilement des fautes. Dans le premier cas, il n'y à le plus souvent qu'à recopier, sans y rien changer, les bordereaux qui lui sont délivrés. L'énumération de l’article 33 est indicative et non limitative. Le greffier sera également responsable sil opère à tort des radiations.
Sa responsabilité aura, dans tous les cas, pour mesure les dommages causés. MM. Montier et Faucon (p.262), indiquent, àtitre d'exemple, quelques cas de responsabilités.
Quelle sera la durée de l’action en responsabilité? Aucun texte ne le dit: il faut donc appliquer la prescription de droit commun, la prescription trentenaire. On sait, au contraire, que la loi du 21 ventôse an VIT (art. T et 8), la limite à 10 ans, à partir de la cessation des fonctions du conservateur des hypothèques. |
Remarquons enfin que les grefliers ne sont pas, comme les conservateurs, soumis à une responsabilité pénale (art. 2202 et 2203 du Code civil).
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San Droits spéciaux à acquiller et émoluments du greffier
Comme nous l’avons annoncé, nous ne nous étendrons pas sur ces deux questions, que nous rappelons simplement pour présenter un tableau complet des points réglementés en matière de publicité hypothécaire, par la législation nouvelle. Les émoluments du greflier sont fixés par le règlement d’administration publique du 28 août 1909, article 18. Quant aux droits fiscaux à acquitter, remarquons ‘que la loi supprime les droits fixes de timbre sur les documents et pièces relatifs à l'inscription et les confond avec les droits d’hypothèques en une taxe proportionnelle aux intérêts engagés (art. 34 et 35). Cette taxe sera perçue, lors de l’enregistrement de l'acte de vente, bien qu’elle ait pour cause une formalité qui, à ce moment, ne sera pas encore accomplie. Le but pratique du législateur à été d'éviter de transformer le greffier en collecteur d'impôt et d'engager sa responsabilité. Cette taxe ne s'applique, d’ailleurs, qu'aux inscriptions proprement dites : elle ne devra pas être perçue dans le cas de réinscription au greffe du tribunal, dans le ressort duquel le fonds aurait été transféré (art. 3, $ 2) (1).
(1) Rapport supplémentaire Cordelet, p. 27. Voir, sur celle question, l’ouvrage de MM. Montier et Faucon.
SECTION II. — CONDITIONS D'EXISTENCE SPÉCIALES A L'ACTION RÉSOLUTOIRE
Pour que l’action résolutoire soit opposable aux tiers, il ne suffit pas que le privilège du vendeur ait été régulièrement inscrit. Il faut encore que l'inscription vise expressément cette action résolutoire. De plus, lorsque le vendeur voudra exercer cette action, il devra remplir au préalable certaines formalités.
I. — Réserves de l’action résolutoire dans l'inscription du privilège
Bien que cette exigence de la loi soit peut-être exagérée et dénuée en elle-même d'une grande efficacité, il importe de la bien connaître, car l’omission de ladite formalité rendrait l’action résolutoire absolument inopposable aux tiers. L'article 2, < 2, fait en effet de cette mention une mention substantielle et non pas une mention simplement recommandée aux parties. La loi de 1855 ne contient aucune règle analogue et, à vrai dire, elle est peutêtre en cela préférable à celle de 1909. Cette dernière crée en effet une nouvelle chance d’inopposabilité de l’action résolutoire aux tiers, sans que cela soit, nous semble-tl, justifié par une raison pratique quelconque. Pour que les tiers sachent que tel fonds de commerce est grevé par les garanties d’un vendeur précédent, il suffit qu'ils connaissent l’exis-
tence du privilège. Si en effet le privilège subsiste, c'est que le prix de vente n'est pas totalement payé, et si le prix n’est pas totalement payé, le vendeur possède éventuellement le droit d’agir en résolution. La réserve expresse de l’action résolutoire, dans l'inscription du privilège, n’apprendra rien de plus aux tiers. Notre critique vise simplement le cas où la résolution obéit aux règles qui lui sont applicables, en l’absence de toute convention particulière. La disposition de l'article 2, $ 2 est, au contraire, parfaitement justifiée lorsque le vendeur veut résoudre -Ja vente selon des règles posées non plus par la loi, mais par la convention intervenue entre lui et son acheteur.
Il. — Notification aux créanciers inscrits
Voyons d’abord en quoi consiste la formalité à accomplir par le vendeur. Nous rechercherons ensuite à l'égard de quels tiers elle est prescrite.
La résolution est, conformément aux principes sénéraux, judiciaire où amiable. Dans l’un et l’autre cas, elle ne peut être définitive qu’un mois après une notification de l’action, faite au domicile élu des créanciers inscrits sur le fonds (art. 2, $$4et 5). S'il s'agit d'une résolution judiciaire, le tribunal devra donc attendre pour statuer que ce mois soit écoulé.
L'utilité de cette formalité est la suivante : les créanciers inscrits ont intérêt à ce que la vente ne soit pas résolue. Il est donc juste de les avertir de la
menace de résolution pour qu'ils puissent intervenir auprès de lacquéreur et le persuader de payer ou pour qu'ils puissent, au besoin, faire face eux-mêmes aux engagements de ce dernier. S'ils paient le vendeur, celui-ci n'aura plus rien à dire. De plus, si le droit du vendeur de résoudre pouvait être contesté, ces créanciers inscrits se trouveraient, à l’aide de la notification, mis à même de le faire. Enfin les créanciers inscrits pourraient, une fois la résolution prononcée, assister à l'expertise de reprise de possession prescrite par l’article 2, $ 3 et assurer à ce moment, la sauvegarde de leurs droits.
IL'est intéressant de remarquer que la notification à faire par le vendeur est préalable à la résolution, de telle sorte que, pendant le mois qui suivra, cette résolution pourra être rendue impossible, même dans les rapports du vendeur et de l'acquéreur.
La formalité que nous étudions est prescrite dans l'intérêt des créanciers inscrits (art. 2, $$ 4 et 5). Cette expression désigne évidemment les créanciers de l'acquéreur qui ont acquis une hypothèque sur les fonds de commerce et l’ont inscrite. Elle ne désigne certainement pas, en revanche, les sous-acquéreurs de ce fonds. Mais faut-il, en ce qui concerne ces derniers, prendre cette expression à la lettre ? Ne faut-il pas au contraire dire que la notification doit être adressée aux sous-acquéreurs, aussi bien qu'aux créanciers hypothécaires ? Ne sont-ils pas en effet, comme ces derniers, titulaires d’un droit réel et d’un droit plus fort que le leur? La loi prend des
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mesures pour que les premiers puissent éviter de voir tomber leurs droits sur le fonds de commerce ; ces mesures ne doivent-elles pas s'appliquer a fortiori aux derniers, dont l'intérêt est de même ordre, mais est plus considérable? Il faut, croyons-nous, répondre négativement à cette question, étant donné que le sous-acquéreur possède un moyen spécial de se soustraire aux conséquences de la résolution encourue par son vendeur : la purge, que nous aurons à étudier plus tard.
CHAPITRE II
Créances garanties par le Privilège
et l'Action résolutoire
Quelle est exactement la créance privilégiée, en vertu de l’article 1° de la loi du 17 mars 1909: le non-paiement de quelle dette peut entraîner la résolution de la vente, et dans quelle mesure la vente sera-t-elle alors résolue ? — Telle est la double question qui fera l'objet du présent chapitre.
. Nous verrons que la réponse à y apporter n’est pas absolument la même dans les deux cas.
Action résoluloire
L'action résolutoire « est limitée, comme le privilège, aux seuls éléments qui ont fait partie de la vente », dit le paragraphe 2 de l'article 2.
Ce texte pourrait être de nature à engendrer une confusion, pour ne pas envisager, d’une manière assez nette, deux questions, qui sont pourtant fort
distinctes, et dans leurs termes et dans la solution qu'il convient d'apporter à chacune d’elles.
Ces deux questions sont les suivantes :
Tout d'abord, le non-paiement de quelle dette peut donner ouverture à l'action résolutoire ? Uniquement le non-paiement du prix de vente, dans la mesure où les conditions d'existence de faction résolutoire à l’égard des tiers sont remplies.
Supposons maintenant que, ces conditions étant remplies, l’action résolutoire puisse être valablement intentée, quelle que soit la partie plus ou moins considérable de la vente pour laquelle elle est recevable. Quel pourra être le résultat de cette action ? Dans quelle mesure la vente sera-t-elle résolue ? Le serat-elle seulement pour partie, le sera-t-elle au contraire pour le tout ? :
En vertu de l’article 2, 3, toutes les fois que dans une mesure quelconque l’action résolutoire pour non-paiement du prix de vente d’un fonds de commerce sera recevable, toute la vente devra tomber.
Mais il importe de bien voir que la créance garanlie dans ce cas ne sera pas plutôt que dans le cas précédent toute la créance du prix de vente. La vente est résolue pour le tout: mais nous verrons, en étudiant les effets de l’action résolutoire dans ces hypothèses, que la créance garantie est cependant uniquement la créance du chef de laquelle la résolution est opposable aux tiers.
De tout cela il résulte que la créance garantie par l'action résolutoire n'est jamais que.la créance du
prix des éléments, à l'égard desquels les conditions d'existence de l’action résolutoire, au regard des tiers, ont été remplies. On peut dire que ces éléments ont seuls fait partie de la vente au regard de ces derniers et en ce sens l’article 2, $ 2, a raison de dire que l’action résolutoire est limitée aux seuls éléments qui ont fait partie de la vente. Mais il ne faut pas donner à ce texte une portée plus considérable. I] répond à notre question actuelle : quelle est la créance garantie par l’action résolutoire. Il ne répondrait pas à la question plus large : quelles sont les effets de l'action résolutoire. Il faut, en ce qui concerne cette dernière, compléter le paragraphe 2 à l’aide du paragraphe 3 et dire que la résolution, dans tous les cas, anéantit la vente pour le tout.
Précisons l’hypothèse sur laquelle nous venons de raisonner, et montrons comment il peut se faire que la vente tombe pour le tout -en vertu de la résolution, et que pourtant la créance garantie par l’action résolutoire ne soit pas toute la créance du prix de vente non encore payé.
Cette hypothèse se-réalisera principalement par le jeu de deux règles, l’une ayant trait à l’extinction de l’action résolutoire, accessoire du privilège, lautre à l'indépendance des prix fixés dans l'acte de vente, pour les divers éléments du fonds.
Le privilège, on le sait déjà, peut n’exister pour _ diverses raisons que comme garantie du prix de vente de certains des éléments compris dans le fonds de commerce. D'autre part, l’action résolutoire ne peut
survivre au privilège. Donc l’action résolutoire pourra être éteinte pour partie seulement.
D'autre part, la loi considère, en principe, que les ventes de diverses catégories d'éléments que nous déterminerons et dont la réunion forme le fonds de commerce sont, dans une certaine mesure, indépendantes les unes des autres; que par conséquent certaines d’entre elles peuvent être absolument réglées sans que les autres le soient : les marchandises, par exemple, peuvent être payées sans que les éléments incorporels le soient. Il y a, dans ce cas, moins un acompte payé sur le prix global du fonds, qu'un paiement complet d’un prix distinct. Dans ces conditions, il se peut que l’action résolutoire soit éteinte pour la partie du prix afférente aux éléments payés : le principe, en vertu duquel un paiement incomplet d’un prix de vente n’est jamais un obstacle à la résolution totale du marché, ne recevant pas d'application ie.
Dans ces deux cas, l’action résolutoire sera bien éteinte pour partie des éléments du fonds. Cependant la loi décide qu’elle pourra être intentée pour le tout, mais on comprend qu'alors la créance garantie ne soit pas toute la créance du prix de vente. Nous verrons plus tard en quoi la créance de ce prix n'est que partiellement garantie, malgré l’anéantissement complet de la vente.
Il peut être intéressant, pour l'application des règles qui précèdent, de savoir, au cas d'acomptes versés par l'acheteur, sur le prix de quels éléments
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ils devront s'imputer. Supposons, par exemple, que le privilège et par conséquent l’action résolutoire, ne soient valablement conservés que comme garantie du prix des éléments incorporels, et que, pour cause d’insuflisance d'inscription, les éléments corporels ne soient pas garantis. Un acompte a été versé, qui suffirait à couvrir soit le prix des éléments incorporels, soit celui des éléments corporels, mais qui est insuffisant pour couvrir le prix global: il faut savoir sur quel prix on devra l'imputer en première ligne. Si c’est sur les éléments incorporels, l’action résolutoire est éteinte pour le tout, à l'égard des tiers. Si c’est sur les éléments corporels, le prix des. éléments incorporels restant alors düs, au moins en parle, l'action résolutoire est recevable pour le tout.
L'article 1, $5, pose, à cet égard et à propos du privilège, une règle qu'il y a, croyons-nous, lieu d'appliquer ici, car elle semble bien avoir une portée générale dans les rapports du vendeur avec les tiers. Nous aurons à l’étudier à propos de l'extinction du privilège. Disons seulement ici que, si lacompte n'a pas été payé comptant, il s’imputera d’abord sur le prix des marchandises, ensuite sur celui du matériel et enfin sur celui des éléments incorporels.
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$ 2 Privilège
Nous n’aurons pas, pour le privilège, à nous poser deux questions ; sachant le non-paiement de quelle créance donne naissance au privilège, nous n’aurons pas à rechercher dans quelle mesure la dette du prix de vente sera garantie par le privilège du vendeur. Ces deux questions n’en font qu'une.
Ici, comme en droit commun, le privilège garantit le prix de vente et les accessoires de ce prix.
A. — Prix de vente
De quelle manière le prix de vente estal garanti par le privilège? On peut résumer et grouper les règles posées par la loi du 17 mars 1909, à cet égard, en quatre propositions qui seront un cadre naturel pour présenter l'étude des quelques difficultés que présente cette question.
Première proposition. — A l'égard du privilège, le prix de vente se divise, s’il y a lieu, en trois prix distincts et les uns peuvent être garantis sans que les autres le soient.
Deuxième proposition. — Une inscription valable conserve de plein droit le prix des éléments incorporels.
Troisième proposition. — Pour que chacun des
prix de vente des deux éléments corporels soit garanti, ils faut que ces éléments aient été en outre désignés d’une manière précise dans l'acte de vente et dans l'inscription. ù
Quatrième proposilion. — Pour que les prix des divers éléments soient garantis, il faut qu'ils soient déterminés dans l'inscription d'une manière précise et distincte.
Reprenons-les successivement :
De la première proposition, nous n'avons rien à dire de spécial, elle résulte des autres et elle les domine. On remarquera seulement que nous ne parlons que de trois prix distincts, nous allons avoir à revenir sur ce point.
Une inscription valrble conserve de plein droit le prix des éléments incorporels
Le législateur considère que l'essence du fonds de commerce réside dans ce que l’on peut appeler « les éléments incorporels ordinaires du fonds » et qui sont : « l'enseigne et le nom commercial, le droit au bail, la clientèle et l'achalandage » (art. 1°, art. 24). Dire que le privilège du vendeur de fonds de commerce existe, c'est donc dire, d'après lui, qu'il porte sur ces éléments.
Nous n’aurions pas à insister autrement si la question suivante ne se posait maintenant à nous : le prix des éléments incorporels extraordinaires est-il également conservé par l'inscription ?
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Nous appelons, après MM. Montier et Faucon (1), éléments incorporels extraordinaires les brevets d'inventions et licences, les marques de commerce et de fabrique, les dessins et modèles industriels. On les nomme ainsi parce qu'ils sont loin (contrairement à ceux que nous venons d’énumérer auparavant) de se retrouver dans tous les fonds de commerce, et parce que le législateur de 1909 les soumet souvent à un régime distinct.
La question que nous posons à leur égard est fort délicate à résoudre.
Elle se ramène à ces deux points.
Pour que le prix de ces éléments soit conservé, l’inscription doit-elle contenir leur désignation précise : des prix distincts doivent-ils en outre être fixés pour ces éléments et pour les éléments incorporels ordinaires ?
Il faut bien comprendre ce dernier point : nous supposons qu'un prix déterminé est prévu pour les seuls éléments incorporels : mais ce prix est global, en ce sens qu'il vise à la fois les éléments incorporels ordinaires et les éléments incorporels extraordinaires. La portion de ce prix afférente à ces derniers est-elle garantie ? Il résulte nettement de l’article 1, $ 3 et de l’article 24-3°, qu'aucune ventilation n'est prescrite par la loi, que tout le prix des éléments incorporels sera done garanti.
(1) Montier et Faucon, p. 149.
Il est plus délicat de se prononcer sur la première question. Aux termes de l’article 1%, $ 2 et de l'article 24, ces éléments doivent être désignés d'une manière précise dans Facte de vente et dans l’inscription. Mais quelle est la sanction exacte de cette exigence ? Certes, le privilège ne pourra pas porter sur leur prix de revente, mais ce n'est pas le point qui nous intéresse ici, nous recherchons, en ce moment, quelle créance est privilégiée et non sur quels biens s'exerce le privilège. Ce qu'il nous faut savoir, c'est si le prix de ces éléments est garanti par le privilège ; or, il se peut fort bien que ce prix soit privilégié sur le prix de revente des éléments incorporels ordinaires, le défaut de désignation précise de ces éléments, ayant alors pour seul résultat de restreindre le gage qui garantit leur paiement. Cela est contraire, dira-t-on, au principe de la loi de 1909, d’après lequel le privilège d’un prix de vente ne peut s'exercer que sur le prix de revente du même élément ou de l'élément correspondant. Sans doute : mais cette exception à la règle de concordance, que nous venons de rappeler, est parfaitement justifiable.
Que le législateur ait voulu faire des catégories, sans toutefois vouloir les pousser trop à bout, que mû par ce souci, il se soit refusé à faire des éléments incorporels du fonds de commerce deux catégories absolumerit distinctes, rien d'étonnant à cela.
Remarquons, pour terminer cette question, que les développements précédents expliquent que, dans l'énoncé de notre première proposition, nous ayions
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avancé que le prix de vente se divise en trois et non en quatre prix distincts.
Pour que chacun des prix de la vente du matériel et des marchandises soit garanti, il faut, en outre, que ces éléments aient été désignés d'une manière précise dans l'acte de vente et dans l'inscription.
Cette retenue se fera sous la forme d’une désignation précise de ces éléments comme objets de la vente.
Cette règle résulte de Particle 1, $ 4.
Cette règle n'existe, disons-nous, que pour le matériel et les marchandises. Nulle part, en effet, la loi n'exige que les éléments incorporels soient expressément désignés; rien -de plus naturel, ces éléments formant l'essence du fonds de commerce. Nous avons formulé ce principe dans la proposition précédemment étudiée. Quant aux éléments incorporels extraordinaires, nous avons également montré que leur prix de vente, non distinct de celui des éléments incorporels ordinaires, était, comme ce dernier, privilégié de plein droit. Pour eux aussi, par conséquent, point n'est besoin de désignation distincte dans l'inscription. Nous avons cependant dit et nous aurons à répéter que cette désignation sera fort importante pour que, lors de leur revente, le vendeur puisse exercer sur eux son privilège.
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Pour que les prix des divers éléments soient garantis, il faut qu’ils soient déterminés dans l'inscription d'une manière précise et distincte.
Cette règle est contenue dans l’article 1”, $ 3 et 24-3°.
l° Il faut qu'ils soient déterminés d’une manière distincte. C'est-à-dire que chaque élément ait un prix spécial d’inscrit.
Nous présentons cette règle comme une règle ferme, c'est-à-dire qui doit être observée à peine de déchéance de son privilège pour le-vendeur,
En effet, l’article 1”, $ 3 et l'article 24-3° sont absolument impératifs et ils ne peuvent être interprétés comme des sortes de conseils adressés au vendeur, des conseils sans sanction.
De l'observation de ces règles, dépend d’ailleurs une bonne partie du fonctionnement du système de la loi de 1909 (art. 1°, $ 4).
Une ventilation ordonnée, à dire d'experts, par le Tribunal, ne remplirait certainement pas le vœu de la loi.
On a alors pensé à donner à cette règle une portée plus restreinte. MM. Montier et Faucon (1) ne pouvant pas la considérer, comme dénuée de sanction, ont dit que dans le cas de prix global, ce prix serait privilégié simplement sur le prix de revente des
1) Montier et Faucon, pp. 182 et 273.
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éléments incorporels. Cette solution transactionnelle nous semble tout ce qu'il y a de moins juridique.
D'abord quel prix serait privilégié ? Ce ne sera pas le prix global ; ce ne peut être la portion de ce prix global, représentant le prix de vente des éléments incorporels? Mais aucun texte ne permet de restreindre ainsi et dans ce cas la créance privilégiée, puis l’article 1”, $3 exige aussi bien la fixation d’un prix distinct pour les éléments incorporels que pour les éléments corporels : et on ne voit pas pourquoi on donnerait à ce texte une sanction en ce qui concerne les éléments corporels, alors qu'il resterait lettre morte à l'égard des éléments incorporels ; enfin, si on admet le principe d'une ventilation judiciaire, pourquoi ne donner au tribunal que le pouvoir de déterminer quelle était, dans le prix global, la part afférente aux éléments incorporels. Si le tribunal peut suppléer au silence de l'inscription, qu'il le fasse jusqu’au bout ; d'autant plus qu'une fois le prix des éléments incorporels défalqué du prix global, la moitié de la tâche, et la plus difficile peut-être, est déjà faite ;
2° I] faut que chaque prix soit fixé d’une manière précise.
Bien que la loi ne le dise pas expressément, il semble que cette règle doit être admise. Peut-être, toutelois, dans le silence de la loi, pourrait-on poser en principe que le prix serait suffisamment précis si l'acte de vente déterminait, d'une manière rigoureuse, les bases sur lesquelles il pourraît être ulté-
rieurement établi. Cette solution permettrait de trancher une difficulté qui a été prévue et qui est la suivante : Il est stipulé que le prix des marchandises sera fixé à dire d'experts le jour de la prise de possession. Mais cette prise de possession ne doit se réaliser que dans un mois à dater du jour de la vente, et le vendeur se voit ainsi dans l'impossibilité de conserver son privilège pour le prix des marchandises, l'inscription devant être prise dans la quinzaine de l'acte de vente, c’est-à-dire au plus tard deux semaines avant que le prix de vente des marchandises soit fixé. Avec le système précédent, on pourrait dire que si l'acte de vente contenait des règles suffisamment précises sur la manière dont serait fixé le prix des marchandises, la créance privilégiée de ce prix pourrait être, dans le délai voulu, valablement conservée par l'inscription ; malheureusement, pour que les tiers soient suffisamment protégés il faudrait exiger qu'ensuite mention du prix ainsi fixé ultérieurement fut inscrite en marge de linscription. Mais tout cela est extra-légal : voyez d’ailleurs sur ce point précis le passage du rapport supplémentaire de M. Cordelet, déjà cité (p. 4), qui indique la manière de s’y prendre, et les critiques très fondées de MM. Montier et Faucon (p. 182).
B. — Accessoires du prix
L'inscription conserve avons-nous vu, de plein droit, deux années d'intérêts ; elle conserve égale-
CHAPITRE IN
Quels biens sont frappés par l’action
résolutoire et le privilège
La résolution de la vente, si elle est opposable aux tiers, a pour effet de restituer au vendeur la propriété de l’objet vendu. Il pourra exercer ce droit en revendiquant son bien passé aux mains d’un sous-acquéreur, où en méconnaissant les droits réels démembrés (par exemple les hypothèques), qui auraient pu être constitués par lPacquéreur. L'hypothèque privilégiée a pour effet de lui attribuer un droit réel opposable aux tiers, sous-acquéreurs de la propriété, ou d’un droit réel démembré. L'effet de ces deux garanties, dans lesrapports du vendeur avec les tiers, est donc très analogue ; diffèrent seulement dans leur étendue et dans leurs conséquences les droits réels conférés au vendeur par l'exercice de ces deux garanties.
Cela montre pourquoi, dans le but pratique de comparer l’hypothèque privilégiée, nous pouvons envisager la question de lassiette de l’action résolutoire ; comme celle de lassiette du privilège, elle
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consiste à se demander sur quels biens s'exerce le droit réel attaché à la garantie. Si l’on ne traite ordinairement d’une manière distincte de cette question qu'à propos de l’hypothèque, c'est pour des raisons toutes contingentes : cest principalement qu'elle est commune à l'étude du droit de suite et du droit de préférence ; c’est qu'il est par suite très commode de l’envisager à part comme question préliminaire. Nous distinguerons entre les éléments incorporels et les éléments corporels. Nous verrons enfin que le privilège peut s'exercer par extraordinaire sur le prix des éléments corporels, subrogé à ces derniers en cas de résolution de la vente.
Eléments incorporels
Les éléments incorporels compris dans le fonds, tels qu'ils se trouvent aux mains de l'acheteur, peuvent être ceux-là mêmes qui y figuraient au jour de la vente : ce peuvent être des éléments nouveaux qui remplacent d’autres éléments compris dans la vente et disparus depuis. Ce peuvent être enfin des éléments absolument nouveaux.
I. — Éléments compris dans la vente
Aclion résoluloire. — En vertu de Particle 2, 2 et 3, l’action résolutoire porte nécessairement sur tous
les éléments incorporels compris dans la vente. Cette règle est simple dans les rapports du vendeur et de l'acheteur. Elle l'est moins dans ceux du vendeur et des tiers. Certainement le vendeur pourrait revendiquer contre les tiers les éléments incorporels compris dans la vente, si son privilège n’était pas” éteint à leur égard ; ces tiers pourront être des sousacquéreurs ou de simples créanciers hypothécaires de l'acheteur, dont le droit tombera par l'effet de la résolution. Mais nous savons que pour certains éléments la résolution peut être possible, À titre accessoire, malgré l'extinction du privilège. Que faut:l décider dans ce cas? Doit-on admettre, selon l'adage : Resolulo jure danlis, resolvilur jus accipientis, que cette résolution accessoire est opposable à ces tiers qui avaient pourtant acquis un droit réel, lui-même opposable au vendeur ?
Si nous considérons tout d’abord les créanciers hypothécaires de l'acheteur, il paraîtrait très raisonnable de déclarer qu'ils garderont leur hypothèque, malgré la résolution, si le privilège du vendeur était éteint à leur égard.
Mais comme les textes ne distinguent pas entre les. tiers, qu'ils soient créanciers ou sous-acquéreurs, que d'autre part l’action résolutoire fait sans aucun doute tomber le droit de ces derniers, on ne peut admettre cette solution. |
L'action résolutoire fait tomber le droit des sousacquéreurs, disons-nous ; c’est en effet l'une des raisons capitales de la loi de 1909 que d’avoir atta-
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ché à cette action le droit de suite, qui était très contesté avant elle (art. 2, $ 2 et 3).
IL faut donc décider que tous les droits réels conférés par l'acheteur tombent alors même qu'ils étaient opposables au vendeur. Cela ne doit pas nous étonner. Il s’agit à d’une expropriation semblable à celle que nous avons vue dans notre première partie et qui constitue le vendeur propriétaire des éléments corporels appartenant à l'acheteur. Mais nous avons dit alors, en analysant la loi, que le vendeur ne pouvait le faire que moyennant indemnité. Nous retrouverons la même règle en ce qui concerne ces mêmes éléments corporels dans les rapports du vendeur avec les tiers. Mais ici le législateur n’a pas envisagé, avec toute la clarté désirable, l'hypothèse que nous-venons de dégager : il n’a pas songé à dire que le vendeur, expropriant aussi les tiers des droits réels acquis par eux valablement à son égard, les en devrait indemniser. Que faut-il décider ?
Nous essayerons de répondre à cette question lorsque nous envisagerons les effets de la résolution et le réglement de compte, qui en est la conséquence. Nous avions ici à dire simplement quels biens sont frappés par la résolution.
Remarquons toutefois que si les tiers peuvent exiger une indemnisation ils pourront avoir intérêt à ce que le vendeur les dépouille contre versement de cette indemnisation, sans quoi les éléments visés resteraient aux mains de l'acquéreur et, isolés des autres éléments, frappés par la résolution, perdraient
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leur valeur. En raison de cet intérêt, ils pourraient certainement forcer le vendeur à exercer son action résolutoire sur ces éléments (art. 2, $ 3). Comment prouveraient-ils alors que lesdits éléments avaient fait partie de la vente puisque, par hypothèse, le privilège du vendeur est éteint sur eux, et est étéint sans doute pour défaut d'inscription ? Il semble qu'il s'agirait à de la preuve d’un simple fait, qu’ils pourraient faire par tout moyen. ;
Privilège. — Comme en ce qui concerne la créance garantie, nous allons résumer les règles intéressant ce privilège en trois propositions :
1° Proposition. — Le prix des éléments incorporels est de plein droit privilégié en entier sur le prix de revente des éléments incorporels ordinaires (Art. 1°, AE
2° Proposition. — Le prix des éléments incorporels nest privilégié sur le prix de revente des éléments incorporels extraordinaires, que si l’acte de vente et l'inscription contiennent une désignation précise de ces derniers (Art. 1°, $ 2).
Ces règles, dont nous avons été amené par avance à donner une idée, ont pour effet de créer un défaut de concordance entre la créance privilégiée et l'assiette du privilège. La créance privilégiée est de plein droit toute la créance du prix des éléments incorporels. Elle sera payée par préférence sur le prix de revente de tous les éléments incorporels, à
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moins que les éléments incorporels extraordinaires n'aient pas été désignés d’une manière précise dans l'inscription. Dans ce dernier cas, ce même privilège ne s'exerce que sur les prix de revente des éléments incorporels ordinaires.
3° Proposilion. — Le privilège des charges de la vente, évaluées dans l'inscription, s'exerce sur le prix de revente de tous les éléments. frappés d'autre part par le privilège. Nous nous éloignons à cet égard de MM. Montier et Faucon (1), qui voudraient faire porter ce privilège sur la totalité des prix de revente. Supposons, en effet, que les éléments incorporels extraordinaires n'aient pas été désignés expressément dans l’inscription, les articles 1,6 2 et 24, S 3, nous disent que le privilège ne porte pas sur eux. Il serait, semble-t:1l, contraire au système de la loi, de les grever du privilège des charges de la vente. Ces éléments, non désignés dans l'inscription, ne doivent être soumis en aucune sorte au privilège du vendeur.
Nous ne reviendrons pas sur cette question. Disons donc, dès maintenant, que la règle que nous posons est absolument générale et qu'elle s'applique aux éléments corporels, comme aux éléments incorporels.
(1) Montier et Faucon, p. 181, n° 123.
En on
II. — Éléments qui ont été transformés depuis la vente
Il faut ici appliquer les principes du droit commun en matière d'hypothèque et en matière de résolution. Nous renvoyons, d’ailleurs, à ce que nous avions dit dans notre première partie, à propos des conditions d'existence de l’action résolutoire (1).
Toutefois, une question se pose pour les éléments incorporels ordinaires, qui peut être diversement résolue pour le privilège et l’action résolutoire. -
Supposons que l'acquéreur ait changé. de maison d'exploitation : nous avons dit (2) que, à l'égard de l’action résolutoire entre les parties, le nouveau droit au bail ne pouvait être touché par la résolution. La question ne se pose donc pas à l'égard des tiers.
Mais en est-il de même pour le privilège ?
MM. Montier et Faucon ne le pensent pas (3). Gette solution n’est pas à l'abri de lacritique. Nous serions cependant assez disposé à l’admettre. L'hypothèque peut rationnellement porter sur des biens autres que ceux-là mêmes qui ont été vendus ; et c'est là une différence entre elle et l’action résolutoire, qui elle, ne doit aboutir qu'à une restitution d’un état anté-
(1) Voir ci-desus, p. 37.
(2) Voir ci-dessus, p. 107.
(3) Montier et Faucon, Op. cit., p 179.
rieur. Mais pour admettre cela, il faut que la loi le dise. Elle ne le dit certes pas expressément. Pourtant l’article 1°”, $ 2 est assez favorable à cette solution. Il semble considérer que le privilège, du moment qu'il existe, grève de plein droit tous les éléments incorporels ordinaires, dans leur état au jour de la revente. Nous ne présentons toutefois cette solution qu'avec les plus expresses réserves. La même question se pose et se résout d’une manière analogue pour les autres éléments incorporels ordinaires.
4 à III. — Eléments nouveaux
L'article 1° in fine pose à leur égard, pour le privilège, le principe que ces éléments ne seront pas grevés.
En conséquence, il y a lieu à ventilation du prix de revente mis en distribution, s'il s'applique à un ou plusieurs éléments nouveaux compris dans cette revente.
L'article 2, $ 2 pose la même règle pour l’action résolutoire en disant qu'elle est limitée, comme le privilège, aux seuls éléments qui ont fait partie de la vente.
Si toutefois on admet la règle que nous exposions il y a un instant d'après MM. Montier et Faucon, il faudrait restreindre l'application de l'article 1” in fine aux éléments incorporels extraordinaires.
$ 2 Eléments corporels
Nous allons voir tout à l'heure que la condition à laquelle sont soumis ces éléments ne varie pas, que le fonds de commerce comprenne, au jour où s’exercera la garantie, les éléments corporels qui existaient en nature lors de la vente primitive, ou qu'il en comprenne de nouveaux : inutile donc de distinguer à cet égard.
Action résoluloire. — L'article 2, $ 3, que nous avons déjà étudié dans les rapports des parties, ne prescrit pas de règles nouvelles dans les rapports du vendeur avec les tiers. Tous les éléments corporels, compris au jour de la résolution dans le fonds de commerce deviennent, de plein droit, la propriété du vendeur, qui est forcé de l'accepter.
Il s’agit de tous les éléments corporels, matériel et marchandises et quelles que soient leur identité et leur valeur, comparativement à celles des marchandises et du matériel vendus.
En vertu de cette règle, les sous-acquéreurs se verront dépouillés de leur fonds incorporel pour la totalité. Les créanciers de l'acheteur ayant acquis un droit d'hypothèque sur le matériel (1), verront également leur droit anéanti.
(1) L'hypothèque conventionnelle ne peut porter sur les marchandises (art. 9).
La règle est simple, radicale: son explication théorique est évidemment ici la même qu'entre les parties : il faut, croyons-nous, pour la comprendre, faire appel à l’idée d’expropriation.
Comme, entre les parties, l'expropriation à pour objet la totalité des éléments sur lesquels le tiers avait acquis un droit, que les éléments compris dans la vente primitive se retrouvent en nature ou non au jour de la résolution, que le vendeur ait ou non conservé son privilège sur les éléments frappés par la résolution.
Dans ces diverses hypothèses, le réglement de compte ne sera sans doute pas le même : mais c'est là une question qui ne nous occupe pas actuellement: elle se réfère aux restitutions dues par le vendeur, soit à l’acheteur, soit au tiers et par conséquent aux effets proprement dits, de la résolution (1).
Il est sans doute superflu de rappeler que l'action résolutoire, du moment qu'elle sera possible dans une mesure quelconque, le sera pour le fout: si par conséquent elle était éteinte à l'égard du matériel, mais qu'elle ne le füt pas à l'égard des marchandises, ou inversement, si elle était éteinte à l'égard des éléments corporels et non à l'égard des éléments incorporels ou inversement, elle pourrait cependant
(1) Nous ne voulons pas dire par là que le fait que l’action résolutoire (comme le privilège), frappe tel bien, n'est pas un effet de cette action résolutoire (ou de ce privilège); nous n'envisagcons ici que cet effet particulier et fondamental.
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être exercée pour le tout. Autrement dit, elle est éteinte pour le tout ou elle ne l’est pas du tout.
Nous avons, dans l'exposé qui précède, négligé de creuser une question particulière sur laquelle nous sommes obligés de revenir. Si la solution que nous avons présentée était exacte, en effet, il était bon de n’en pas intercaler la discussion dans l'exposé général de principes très simples qui eussent pu, par ce fait, paraître moins clairs. Il s'agit de savoir si, comme nous l'avons aflirmé, la résolution fait disparaître les hypothèques des ayants-cause de l'acheteur, opposables aux vendeurs en tant qu'elles portent sur le matériel. C’est, on le voit, la question que nous avons déjà rencontrée à propos des éléments incorporels. Par suite du principe de lindivisibilité de l’action résolutoire, le matériel, qui était libéré du privilège du vendeur, et qui par suite n'aurait pas dû être frappé par la résolution, fait cependant retour au vendeur à titre accessoire. Les sous-acquéreurs, dont ie droit était opposable au vendeur, sont certainement dépouillés. En étaitil de même des créanciers hypothécaires ?
Cela ne s’imposait nullement. Ce n’est pas, en effet, nous le savons, en vertu de la résolution, c'est à cause de l'expropriation, accessoire à la résolution, que les tiers sont ici frappés. Or, le législateur eût parfaitement pu exproprier les uns sans exproprier les autres ; mais, en fait, la loi n’a pas distingué entre les tiers et la loiqui doit être appliquée aux uns doit être
appliquée également aux autres. Cela est d’ailleurs confirmé par M. Cordelet qui, dans un passage que nous avons déjà cité et qu'il va falloir tout à l’heure reproduire, suppose l’hypothèque conventionnelle consentie par l'acheteur absolument éteinte sur les éléments corporels, du moment qu'ils ont été frappés par la résolution. Mais ce passage du rapport de M. Cordelet suscite une difficulté connexe à la question précédente. M. Cordelet dit en effet : € La reprise des marchandises et du matériel s'exerçant non en vertu de l’action résolutoire, mais en exécution de la condition imposée par la loi, les privilèges des autres créanciers inscrits depuis la première vente continueront à subsister el S'exerceront sur ce qui restera de l’estimalion donnée aux marchandises et au matériel, après prélèvemeut de la créance privilégiée du vendeur » (1).
Les hypothèques inscrites depuis la vente continueront à subsister ; n'est-ce pas le contraire de ce que nous disions il y à un instant? Non pas, car elles ne continuent pas à s'exercer sur le matériel, revenu aux mains du vendeur. Elles donnent simple-. ment à leurs litulaires le droit de se faire colloquer sur le prix de ce matériel, prix que doit verser le vendeur à raison de lexpropriation qu'il provoque. Elles lui donnent d’ailleurs le droit de se faire colloquer sur ce prix avant le vendeur, si celui-ci a
(1) Cordelet, Rapport supplémentaire, p. 11.
perdu son privilège. Nous aurons à revenir sur ce dernier point. Mais, cela étant bien dégagé, nous voyons que, de l’aveu de M. Cordelet, les hypothèques ne peuvent absolument plus, après la résolution, s'exercer sur le matériel, leurs lilulaires eussent-ils négligé de se faire colloquer sur le prix ci-dessus indiqué. Or, c’est là le point capital qui montre bien que, par l'effet de la résolution, le fonds est absolument dégrevé.
M. Cordelet s exprime donc inexactement en disant que dans ce cas les hypothèques continuent à subsister. Cette manière de parler entraine, en effet, l'idée que le matériel reste grevé par elles. Sans doute ces hypothèques, opposables au vendeur, permettront à leurs titulaires de se faire colloquer par préférence sur le prix dû par le vendeur, en vertu de l’article 2, $ 3 ; mais ce qu'il faut voir, c’est qu'elles n'auront plus que ce seul effet. On s’exprimerait donc plus clairement et plus exactement, en disant que les créanciers hypothécaires perdront tout droit sur le matériel auquel sera subrogé le prix en question.
Privilège. — On peut encore résumer les règles en ce qui concerne le privilège en deux propositions :
1" Proposilion. — Les marchandises et le matétériel sont respectivement grevés par le privilège garantissant le paiement du prix de vente de lun et
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l'autre de ces deux éléments. Ce qui signifie, tout d’abord, que le matériel et les marchandises sont frappés par le privilège. Ce qui signifie, ensuite, que les marchandises ne peuvent être grevées que pour garantie du prix de vente des marchandises, et le matériel que pour garantie du prix de vente du matériel. Cette dernière règle, fondamentale en ce qui concerne le privilège, a pour effet de créer trois compartiments dans le fonds de commerce : éléments incorporels — matériel — marchandises. Nous avons déjà présenté cette règle en étudiant l'action résolutoire. Mais, à la différence de ce qui se passe pour l’action résolutoire, les cloisons sont ici parfaitement étanches.
L'un des compartiments peut être libéré de tout privilège sans qu'il en soit de même pour les autres. Tel compartiment, frappé par le privilège, ne garantit que le paiement de la portion du prix correspondant à ce compartiment. Cette division du privilège s'explique par des motifs théoriques et pratiques. M. Cordelet en donne une explication théorique en disant qu'ilest bon de « limiter les effets du privilège à son objet précis, à la cause dont il procède » (1).
« Le fonds de commerce, simple universalité de fait, ajoute-til, ne peut pas être considéré comme indivisible en ce sens que, quelle que soit la différence de valeur de ces divers éléments au moment de la
(1) Rapport supplémentaire, Cordelet, p. 3.
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première vente et lors de la revente, le prix total de la première vente soit garanti par le privilège sur la totalité du prix de la revente. »
Le motif pratique de cette disposition est de favoriser le plus vite possible le dégrèvement des éléments corporels du fonds de commerce, qu'il était déjà dangereux de déclarer frappés par le privilège. Du moment, par exemple, que les marchandises et le matériel auront été payés (eten vertu de l’article 1*, $5, ils seront réputés tels dès que des acomptes suffisants à couvrir leur prix auront été versés depuis la vente), ces éléments seront absolument libres de toute charge.
Nous venons de toucher une question législative délicate qui nous ramène à l’idée que nous avons plus haut soulignée, à savoir que le privilège frappe les marchandises et le matériel. Fallait1l consacrer une telle solution ? On se l’est demandé, lors de la rédaction de l’article 1°”, surtout pour les marchanchandises, etla Chambre de commerce de Paris était, sur ce point, hostile à la proposition Cordelet. On invoquait contre elle la règle admise pour le nantissement (art. 9), et d’après laquelle ce dernier ne peut porter sur les marchandises. M. Cordelet a répondu aux critiques de la manière suivante :
« La vente d’un fonds de commerce, qui est pour le vendeur le dernier acte de sa vie commerciale, est un acte nécessaire. L'acquisition, pour l’exploiter, est le premier acte de la vie commerciale de lache-
teur, et c’est à ce moment même que prend nais-
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sance le privilège du vendeur dont l'effet est limité par l'inscription. Il n'y a pas de créanciers antérieurs auxquels puissent nuire la survenance de ce privilège. Les nantissements, au contraire, pourront intervenir à tous moments de sa vie commerciale, dans l'intervalle qui s'écoulera entre la vente des marchandises et l'époque fixée pour le paiement et, c'est à ce point de vue surtout et parce qu'il est pratiquement impossible d’obliger le fournisseur à consulter le registre du greffe avant chacune de ses opérations, que nous nous sommes placés pour interdire le nantissement sur les marchandises.
« La mutation du fonds de commerce est révélée aux tiers par la prise de possession qui la suit, indépendamment même de la publicité organisée par la présente loi. Les fournisseurs, en relations avec l’an- -cien propriétaire du fonds, la connaïîtront nécessairement et, avant de nouer des rapports d’affaires avec le successeur, ils devront et pourront se renseigner sur les conditions de la cession; ils n'auront besoin de consulter qu'une fois, au début de ces relations nouvelles, le registre du greffe et l’inscription les édifiera sur l'importance de la créance privilégiée du vendeur. Ils verront alors dans quelle mesure ils peuvent faire confiance au nouveau titulaire du fonds, et il pourra intervenir des arrangements entre eux et le vendeur privilégié, intéressé à ménager le crédit de son successeur et à lui rendre possible l'exploitation du fonds.
« Ajoutons enfin que souvent les marchandises*
forment la principale valeur du fonds et que, refuser au cédant son privilège sur les marchandises, c’est exclure les cessions à des employés honnètes, laborieux, mais sans ressources suffisantes pour un paiement comptant; c’est fermer l’accès du patronat à une classe intéressante » (1 ).
Nous avons tenu à reproduire tout au long ce passage qui dégage fort bien les raisons de la disposition critiquée. Envisageant plus spécialement l’hypothèse de la faillite, M. Cordelet reproduit les mêmes raisons dans son rapport supplémentaire pour démontrer que le privilège du vendeur doit pouvoir s'exercer, même dans ce cas, sur les marchandises (2).
2% Proposition. — Le privilège garantissant respeclivement le paiement du prix des deux éléments corporels s'exerce sur chacun de ces derniers pour loule la créance privilégiée el malgré les modificalions qu'ils peuvent subir aux mains du détenteur du fonds.
Que les éléments corporels soient frappés chacun jusqu’à concurrence de toute la créance privilégiée, cela ne saurait faire de doute.
Si nous le disons expressément, c’est que les rédacteurs du texte primitif de la loi avaient posé à cet égard une règle un peu plus compliquée.
(1) Cordelet, Rapport, p. 15.
(2) Cordelet, Rapport supplémentaire, p. 9.
Mais que ces éléments soient frapprés, malgré les transformations qu'ils ont pu subir, voilà qui au contraire doit nous arrêter. Il nous faut à cet égard montrer que cette règle est vraie ; nous aurons ensuite à dire un mot de ses raisons pratiques : il nous faudra enfin en rechercher une explication théorique. é
Cette règle, disons-nous, doit s’induire de la lecture de l’article 1”. Cela ne saurait faire de doute. L'article 1° établit hypothèque privilégiée du vendeur sur le matériel et les marchandises, sans mettre à part ceux de ces éléments, qui pourraient avoir été renouvelés. M. Cordelet s'exprime d’ailleurs très nettement à cet égard (Rapport, p. 19): On remarquera que les éléments corporels nouveaux ne sont pas frappés par le privilège dans une aussi large mesure, qu'ils l'étaient par l’action résolutoire. En vertu de la règle renfermée dans notre première proposition, en effet, les marchandises, les ustensiles du fonds de commerce au jour de la revente, ne peuventêtre grevés par l'hypothèque privilégiée, dans la mesure où ils vaudraient plus que ces mêmes éléments, au jour de la vente primitive : garantie du prix de ces derniers, l'hypothèque privilégiée n'a de raison d’être que jusqu'à concurrence de ce prix. Nous avons vu que, au contraire, l’action résotoire frappait nécessairement en totalité le fonds corporel dans les mains des tiers. En conséquence, le vendeur privilégié ne pourra poursuivre entre les mains des tiers sous-acquéreurs que l'expropriation
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des éléments, sur lesquels il a conservé son privilège, et il ne fera pas tomber les droits réels concédés par l'acheteur sur le fonds grevé : il pourra seulement, en vertu de son droit de préférence, se faire payer avant eux. Au contraire exerçant l’action résolutoire, même dans la mesure où le fonds avait augmenté de valeur, il pouvait reprendre ce fonds aux mains du sous-acquéreur, il faisait tomber de plein droit tous les droits réels des ayants-cause de l'acheteur.
Quelle est la raison pratique de notre règle ? Pourquoi décider que le privilège du vendeur puisse porter sur des choses qui n’ont pas été comprises dans la vente? C’est que tel est évidemment l’intérêt du vendeur et aussi celui des tiers. Pour ce qui est du premier, nous renvoyons à ce que nous avons dit à propos de l’action résolutoire dans les rapports des parties. L'intérêt des tiers apparaît moins au premier abord, il n'en est pas moins réel pour cela. Ces tiers sont, en effet, intéressés à ce que le crédit de l’acheteur soit solide; or, ce crédit est très fortifié par l'effet de la disposition que nous étudions.
Arrivons enfin à l'explication théorique de la règle. Comment expliquer que le privilège du vendeur puisse grever des biens qui, en fait, n’ont pas été vendus? Nous n’allons pas revenir ici sur les diverses explications que l’on peut donner de cette règle dans toutes les théories proposées sur la nature juridique du fonds de commerce, Toutes ces théories, sauf celle de l'universalité de fait sont, en effet, plus
ou moins ouvertement inspirées par la nécessité d'expliquer certaines solutions pratiquement désirables et, au nombre de celles-ci, se trouve justement la possibilité pour un vendeur de fonds de commerce d'exercer son privilège sur des éléments corporels autres que ceux-là mêmes qui ont été compris dans la vente primitive. Il est donc bien certain que toutes ces théories expliquent cette règle (1). Nous voulons _seulement montrer ici, sans prendre parti à cet égard, que les partisans de la théorie de luniversalité de fait peuvent parfaitement, eux aussi, donner une explication satisfaisante de la règle.
Ori pourrait penser à dire tout simplement que l'hypothèque porte sur des choses non comprises dans la vente, parce que telle est l'intention des parties que le législateur a présumée.
Mais cette explication pourrait donner lieu à de nombreuses critiques, au moins en ce qui concerne l’hypothèque à laquelle la loi accorde un rang de préférence. L’hypothèque pure et simple est affaire de convention: lhypothèque privilégiée est une institution de la loi, à laquelle les parties ne pourraient suppléer dans le silence de cette dernière.
On pourrait encore expliquer les choses par l’idée de subrogation réelle, mais nous ne nous baserons pas sur cette explication, qui peut être critiquée, de même que pour l’action résolutoire.
() Voir, par exemple, Catalan, thèse, p. 282, et la jurisprudence antérieure à 1909 (Rouen, 18 avril, 1868, S. 69-II-18).
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A vrai dire, nous nous demandons s’il est besoin de rechercher une explication théorique au phénomène que nous envisageons. Pour garantir le paiement du prix de vente, la loi accorde au vendeur un droit particulier. Rien n’impose au législateur de grever de ce droit tel bien plutôt que tel autre ; rien ne lui interdit de grever tel ou tel objet. La situation n'est pas la même au cas de résolution, où la nature des choses s'oppose à ce que soient frappés par elle d’autres biens que ceux compris dans la vente (1).
Nr
Prix des éléments corporels subrogés à ces derniers en cas de résolution
La question que nous avons à examiner ici ne se pose que pour l’hypothèque privilégiée. L’hypothèque privilégiée s'exerce en principe sur le fonds de commerce. Il est possible qu’elle s'exerce par extraordinaire sur une somme d'argent subrogée à ce fonds.
Supposons que la vente d’un fonds de commerce soit résolue : elle l’est, nous le savons, nécessairement pour le tout. Le vendeur qui aura ipso facto exproprié l'acheteur des éléments corporels du fonds en devra verser le prix à ce dernier. Ce prix sera, nous l'avons vu, subrogé au fonds de commerce
(1) Bayard, p. 266; Rapport supplémentaire, Cordelet, p. 2.
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corporel, en ce sens que les créanciers de Pacheteur, ayant hypothèque sur le fonds de commerce, dépouillés de leur gage, pourront se faire payer sur lui et se faire payer dans le rang qui leur est conféré par leur hypothèque. Si le vendeur avait lui-même conservé son hypothèque privilégiée sur le fonds corporel ainsi frappé par la résolution, il pourrait, comme les autres, exercer son droit de préférence sur ce même prix, en le retenant à concurrence de sa créance privilégiée (art. 2, $ 3). Il est donc vrai de dire que, dans ce cas, le privilège du vendeur s'exerce sur le prix des éléments corporels dû par lui à la suite de la résolution.
CHAPITRE IV
Effets du privilège et de laction résolutoire à lPégard des tiers
L'action résolutoire ne produit d'effets qu'au moment où elle est exercée par son titulaire, le vendeur. L'hypothèque privilégiée produit, au contraire, avant d’être .mise en œuvre par le fait d’une poursuite quelconque, un effet préventif, conséquence de la réalité du droit d'hypothèque. Cet effet préventif est le suivant : les tiers, àu même titre que la partie qui a contracté avec le vendeur, doivent respecter le droit de ce dernier, le droit réel étant essentiellement opposable à tous et s’imposant aux étrangers sous la forme d’une obligation précise, l'obligation de ne pas empiéter sur ce droit. La loi de 1909 décide que, en principe, ces tiers ne devront pas plus que le cocontractant porter atteinte au droit réel des créanciers hypothécaires, au nombre desquels se trouve le vendeur privilégié. Cette loi contient à cet égard des dispositions se référant à deux ordres d'idées : obligations de ne pas démembrer le fonds de commerce au détriment du vendeur privilégié ; obligations plus où moins étendues de n’en pas provoquer le déplacement.
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Nous sommes donc amenés à étudier, en guise d'introduction à la question des effets du privilège du vendeur de fonds de commerce à l'égard des tiers, l’effet préventif dont nous venons de donner une idée.
Revenant ensuite à notre étude commune de l’action résolutoire et de l'hypothèque privilégiée, nous aurons à envisager de pair les effets de ces deux garanties, d’une part, à l'égard des créanciers hypothécaires de l'acheteur: d'autre part, à l'égard des sous-acquéreurs du fonds de commerce.
Tel sera le principe de la division de nos explications qui se justifiera d'elle-même par la suite.
A l'égard des créanciers hypothécaires de lacheteur, le droit conféré par le privilège au vendeur est le droit de préférence; le droit conféré par l’action résolutoire est un droit de suite, dont le résultat est de faire tomber les droits réels existants au profit desdits créanciers.
A l'égard des sous-acquéreurs du fonds de commerce, les droits conférés au vendeur sont un droit de suite pour le privilège et encore un droit de suite pour l’action résolutoire.
SECTION |. — EFFETS PRÉVENTIFS DE L'HYPOTHÈQUE PRIVILÉGIÉE
Ces effets, avons-nous dit, se réfèrent à deux idées : obligation pour les tiers de ne pas démembrer le
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fonds de commerce, obligation de ne pas le déplacer. On reconnait les deux mêmes effets qu'entre les parties. Mais leur réglementation n’est pas toujours, à l'égard des tiers, ce qu’elle était dans les rapports du vendeur et de lacquéreur. Envisageons donc successivement ces deux idées.
SL
Obligation de ne pas démembrer le fonds de commerce
Cette obligation est consacrée par l'article 20 de la loi du 17 mars 1909. Cette disposition réglemente le droit des créanciers du propriétaire du fonds à mettre en œuvre, soit leur droit de gage général sur le patrimoine de leur débiteur, soit un droit particulier d’'hypothèque, en faisant vendre certains éléments de ce fonds de commerce. On ne peut leur retirer leur droit de poursuite, mais on les oblige à n’en user qu'en respectant, dans la mesure du possible, le gage des créanciers inscrits et, en particulier, du vendeur privilégié.
Le créancier poursuivant pourra, dans ce but, être obligé, par les créanciers inscrits, à ne pas poursuivre la vente séparée d'un ou plusieurs éléments du fonds de commerce, à ne poursuivre que la vente du fonds de commerce en entier. Cette obligation imposée au poursuivant aura, Comme nous l'annoncions, pour effet de restreindre, au minimum, la dépréciation du gage des créanciers inscrits, en empê-
or
chant un démembrement du fonds, qui ferait perdre à chacun des éléments le composant la plus-value qui dérive, pour chacun d'eux, de la place quil occupe dans l’ensemble.
Tel est le principe de l’article 20. Etudions-en la réglementation d’une manière détaillée.
Le créancier poursuivant qui voudrait procéder à la vente séparée d’un ou plusieurs éléments du fonds de commerce, devra, nous dit ce texte, notifier la poursuite aux créanciers inscrits sur le fonds, à condition qu'ils soient inscrits depuis 15 jours au moins au moment de ladite notification. Ainsi prévenus, les créanciers inscrits, et parmi eux le vendeur privilégié qui nous intéresse seul, auront la faculté d'exiger que la poursuite partielle soit remplacée par une poursuite totale. Si telle est leur volonté, ils devront assigner les intéressés devant le Tribunal de Commerce dans le ressort duquel le fonds s’exploite, pour demander qu'il soit procédé à la vente de tous les éléments du fonds, à la requête du poursuivant ou à leur propre requête, dans les termes et conformément aux dispositions des articles 15, A6eMdelto
Si telle n’est pas leur volonté, le poursuivant pourra passer outre et procéder à la vente des éléments du fonds, après les notifications restées sans réponse.
Telle est la disposition : elle est très simple, mais appelle cependant quelques observations. La notificalon n'a pas besoin d'être faite aux créanciers qui se seraient inscrits moins de 15 jours avant la dite
notification. Qu'est-ce que cela signifie ? Est-ce à dire que pour savoir si l’on doit faire la notification, il faut se demander si, au moment où on la fait, 15 jours se sont écoulés depuis l'inscription? C'est absurbe : mais c'est pourtant bien ce que dit le texte. Le législateur a certainement voulu dire que si, au jour où le poursuivant intente sa poursuite, 15 jours ne se sont pas encore écoulés depuis l'inscription d'un créancier nanti, cette poursuite sera pleinement valable, malgré l'absence de toute notification. La manière de calculer le délai étant connue, 1l se pose une question délicate relative au vendeur. On sait que, en principe, l'inscription prise par ce dernier dans un délai de quinzaine à compter du jour de la vente, est réputée exister à partir de ce jour. Ne faudra-t1l donc pas ici se reporter, non pas à la date de linscription, mais à la date de la vente, pour déterminer le point de départ du délai de quinzaine prévu par l’article 20? Nous ne le croyons pas, étant donnéles termes très nets de Particle 20. La question méritait cependant d’être posée. Remarquons, d'ailleurs, qu'un créancier inscrit depuis moins de 15 jours et averti d’une manière quelconque des intentions du poursuivant pourrait, certainement, bien qu'il ne lui eût pas été fait de notification, se prévaloir de Particle 20 et exiger la vente en bloc du fonds de commerce.
Le but de l’article 20 est de permettre à un créancier inscrit d'obtenir qu'il soit procédé à la vente de tous les éléments du fonds: Il faut entendre
par là qu'il peut obtenir, non pas qu'il soit procédé séparément à la vente de tous les éléments du fonds, mais bien qu'il soit procédé à la vente du fonds de commerce en bloc; ce qu'il veut, ce n’est pas qu’on liquide le fonds de commerce, c'est que ce fonds de commerce ne soit pas démembré, ce qui est juste le contraire. x
Telle est évidemment la solution imposée par le but de l’article 20, ainsi que par les renvois qu'il ‘contient aux articles 15, 16 et 17 qui réglementent la vente forcée du fonds de commerce en tant que tel.
Quels tiers doivent se conformer aux prescriptions de l’article 20 et faire la notification préalable à la poursuite prévue par ce texte ?
Ce sont évidemment tous ceux qui sont amenés à intenter cette poursuite. Ce sont, en particulier, les créanciers en masse, en cas de faillite.
En ce qui concerne ces derniers, la question est assez délicate. Peut-on affirmer que le vendeur privilégié pourra (s'il ne produit pas à la faillite), forcer ces créanciers à ne vendre le fonds de commerce qu'en bloc? La difficulté vient de ce que, bien souvent, surtout pour les petits fonds de commerce, les syndics font vendre par parcelles le fonds du failli, si bien que l’on aboutit, non seulement à un déinembrement du fonds, mais à son anéantissement complet. On liquide. Comment interdire au syndic de liquider, où trouverait-il un acquéreur pour ce fonds de commerce? Quelles que soient les objections que lon puisse présenter contre une telle solution, il est
indéniable qu’elle est dictée par les termes absolument généraux du texte. Dira-t-on que la loi vise le cas Où un créancier veut procéder à la vente d’un ou plusieurs éléments séparés du fonds de commerce, que les créanciers en masse font, au contraire, vendre tous les éléments du fonds ?
Cette remarque ne peut nous arrêter, car, en liquidant, en faisant vendre à la porte du failli les marchandises et le matériel du fonds de commerce, ces créanciers font vendre plusieurs éléments séparés. Ce que la loi veut empêcher, en effet, c’est la vente séparée de divers éléments, et elle a d'autant plus lieu de s'appliquer que les éléments à vendre séparément sont plus nombreux. Toutefois, si l'on voulait absolument se soustraire à l'application de l’article 20, en cas de faillite du propriétaire du fonds, on pourrait peut-être invoquer, ce fait, que le texte parle du poursuivant et semble ne vouloir statuer que pour le cas ordinaire d’une poursuite particulière.
La vente du fonds de commerce, dans le cas envisagé par notre texte, sera poursuivie à la requête du poursuivant, ou à la propre requête du créancier inscrit qui réclame la vente en bloc du fonds de commerce. Il semble bien qu'elle ne le sera, à la requête du poursuivant, que si celui-ci le veut bien ; s'il ne le veut pas, elle le sera à la requête du créancier inscrit qui exige la vente en bloc.
L'article 20 interdit, aux créanciers poursuivants, de faire vendre un ou plusieurs éléments corporels
du fonds, si un créancier nanti s'y oppose. Cest donc que, en l'absence d'opposition de la part de créanciers nantis, du vendeur privilégié par conséquent, ils peuvent procéder à cette vente séparée. Mais, dans ce même cas, où le vendeur garde le silence, le tiers peut-il, bien que n'ayant, par exemple, dans son gage qu'un élément de fonds, poursuivre la vente du fonds tout entier ? Ou bien, devançant le désir de ce privilégié, peutl, sans faire aucune notification, procéder de plano à cette vente totale ? Nous ne le croyons pas, et nous voyons ainsi se préciser le caractère de la règle contenue dans larticle 20. Le vendeur privilégié, comme les autres créanciers nantis, a droit à ce que le fonds ne soit pas démembié par le fait d’un tiers et, par suite, ces tiers n’ont pas le droit de le démembrer, si ces créanciers nantis s’y opposent. Mais il n'y à là, pour ces tiers, qu'une obligation et non pas un droit propre. Autrement dit, le droit n'existe pour eux que lorsque l'obligation existe elle-même.
Finissons-en, enfin, avec cet article 20, en nous demandant quelle est sa sanction. Le texte n'en indique, malheureusement pas, et il semble difficile de frapper de nullité la vente d'éléments séparés, poursuivie au inépris des prescriptions de ce texte. MM. Montier et Faucon proposent, alors, de le sanc- Hionner par la simple allocation de dommagesintérêts au profit des créanciers nantis non prévenus. Ces dommages-intérêts seraient calculés d’après la
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plus-value qu'auraient obtenus les éléments du fonds du fait de leur mise en vente in globo (1).
Comme plusieurs autres questions, que nous avons déjà étudiées, ou que nous étudierons par la suite, celle que nous venons de traiter n’est pas spéciale à la matière du privilège du vendeur. Mais nous avons déjà fait remarquer que le Chapitre HT de la loi de 1909, bien que commun en fait à l’hypothèque conventionnelle et à l'hypothèque privilégiée du vendeur, ne pouvait, dans des travaux du genre de celui-ci, être étudié qu'à propos de l’une ou de l’autre de ces deux institutions.
$ 2 Obligation de ne pas déplacer le fonds de commerce
L'obligation de ne pas déplacer le fonds de commerce s’impose-t-elle au tiers comme elle s'impose à l'acquéreur de ce fonds ?
Certainement elle ne s'impose pas aux créanciers de l'acquéreur. On ne voit pas comment ils pourraient déplacer le fonds. Il en est autrement du sousacquéreur et du bailleur, propriétaire de l'immeuble dans lequel s’exploite le fonds. À vrai dire, en ce qui concerne ce dernier, l'obligation qui peut s'imposer à lui est uniquement celle de ne pas provoquer le déplacement du fonds.
(4) Montier et Faucon, p. 170.
I. — Sous-Acquéreurs
L'article 13 de la loi du 17 mars 1909, que nous avons étudié dans les rapports de l'acquéreur et du vendeur, s’applique-til dans les rapports du vendeur et du sous-acquéreur ?
La réponse affirmative semble bien, à première vue, s'imposer. L'article 13 édicte certaines obligations à la charge du propriétaire d'un fonds de commerce grevé d'inscriptions, et il ne distingue pas selon que ce propriétaire est le débiteur des créanciers inscrits, où qu'il est un tiers à leur égard.
Une objection se présente pourtant. Certes, le législateur a bien eu l'intention de ne pas distinguer entre les divers propriétaires du fonds de commerce orevé. Mais inconsciemment sans doute, il a surtout pensé au cas où ce propriétaire était le débiteur direct du créancier nanti: la preuve en est que, comme sanction des obligations imposées par lui à ce propriélaire, il édicte à deux reprises l’exigibilité immédiate des créances. Cette sanction suppose que le propriétaire du fonds en faute, est le propriétaire lui-même.
Pour le cas où le fonds de commerce est passé aux mains d’un tiers, l’article 13 aurait dû faire une distinction que l’on doit, malgré son silence, certainement admettre. Le tiers, détenteur du fonds, déplace ce dernier sans avoir accompli les formalités prescrites par la loi: à son égard, la créance sera
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immédiatement exigible, c’est-à-dire que le vendeur privilégié, comme tout autre créancier inscrit pourra, sans plus attendre, faire vendre le fonds de commerce. Mais le débiteur (l'acquéreur du fonds), qui n'est plus propriétaire du fonds n’est pas responsable de la faute commise, à son égard la créance ne devient nullement exigible : le vendeur, son créancier, ne peut donc lui réclamer le paiement immédiat.
L'article 13, certes, ne contredit pas cette solution ; mais si le législateur avait nettement vu la situation, au cas où le fonds a été revendu, il aurait certainement fait cette distinction.
Cette idée étant dégagée, nous n'avons, pour l'étude détaillée de l'article 13, qu’à renvoyer à ce que nous avons dit dans notre première partie, pour le cas où le propriétaire du fonds, au moment du déplacement, est encore l’acquéreur primitif.
II. - Fropriétaire de l'immeuble dans lequel s’exploite le fonds
D'après la loi de 1909, en principe, le propriétaire de l'immeuble où s’exploite un fonds de commerce erevé d'inscriptions, ne doit pas porter atteinte aux gages des créanciers inscrits en provoquant le déplacement du fonds. Mais cette obligation s impose aux propriétaires, d’une manière moins lourde qu'elle ne s’imposait aux sous-acquéreurs. Le droit des créanciers inscrits se trouve, en effet, en conflit ici avec un autre droit plus fort, le droit pour le
propriétaire de limmeuble d'obtenir la résiliation du bail consenti par lui.
Le conflit de ces deux droits est réglé par l’article 14, au moyen d’une transaction. Le propriétaire pourra résilier le bail et provoquer ainsi le déplacement du fonds, mais il ne le pourra qu'un mois après avoir averti les créanciers inscrits. Au cas de résiliation demandée en justice, le jugement ne peut intervenir qu'un mois après la notification de la demande ainsi faite ;: au cas de résiliation amiable, cette résiliation ne devient définitive qu'un mois après la notification de cette résiliation faite aux créanciers inscrits.
Quels sont les motifs de cette règle, quelle en est la sanction ?
Cette disposition permettra aux créanciers inscrits d'empêcher la résiliation du bail, qui pourrait leur porter préjudice. Ils peuvent, par exemple, avoir tout intérêt à payer la dette du locataire au propriétaire, et à ne pas voir le fonds de commerce déplacé et peut-être ruiné par le fait de ce déplacement. Avertis, ils sauront le danger qui les menace, et ils auront un délai pour réfléchir à ce qu'ils devront faire. Ils se trouveront ainsi à l'abri des collusions des locataires et du propriétaire contre les créanciers inscrits. La valeur de ces motifs fut très fortement contestée au Sénat par M. de Las Cases, qui finit pourtant par se rendre aux raisons de M. Cordelet. De cette discussion sans intérêt pratique, puisque le texte attaqué ‘a été définitivement adopté, il y a lieu de retenir
seulement une déclaration du rapporteur : « Quant aux délais qui résulteraient de l'application de l’article 14, lorsque le tribunal sera saisi d’une demande et qu'il aura la justification que les véritables intéressés, c'est-à-dire les créanciers inscrits sur le fonds, ont été prévenus, qu'ils ont été mis à même d’intervenir, soit pour payer le propriétaire de l’immeuble, soit pour chercher un acquéreur qui prendra la suite du bail, il n’accordera pas de délai supérieur à un mois, alors qu'il arrive aujourd’hui, très souvent je crois, que dans une instance en résiliation de bail le débiteur obtient des délais beaucoup plus longs. Avec l’article 14, quand les créanciers prévenus n’interviendront pas, ces délais seront presque toujours réduits à un mois ». F
Et M. de Las Cases soulignait ainsi cette déclaration : « Je voudrais cependant retenir des observations de M. le Rapporteur, l'invitation faite aux tribunaux, lorsque les questions de résiliation de bail viendront devant eux, à ne pas considérer le délai d’un mois comme un minimum, mais au contraire Comme un maximum, et à prononcer la résiliation le plus rapidement possible, même si c’est l'intérêt du propriétaire » (1).
Quelle est la sanction de cette disposition ? Dans la mesure où l'article 14 contient une injonction adressée au tribunal, il semble bien qu'il n’y ait pas
(1) Sénat, séance du 2 Mars 1909, Journal Officiel, 3 mars, p. 165.
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de sanction possible. Mais le propriétaire peut avoir obtenu du tribunal la résiliation par surprise. Les créanciers inscrits pourraient alors lui demander des dommages et intérêts. «€ Le tribunal civil sera, bien entendu, seul compétent pour en connaître. Le tribunal arbitrera le préjudice à une somme égale à la moins-value donnée au fonds, par la résiliation du bail » (2).
SECTION Îl. — EFFETS DE L'ACTION RÉSOLUTOIRE ET DU PRIVILÈGE A L'ÉGARD DES TIERS AUTRES QUE LES SOUS-ACQUÉREURS. — DROIT DE PRÉFÉRENCE
ATTACHÉ À L'HYPOTHÈQUE PRIVILÉGIÉE
Nous avons déjà plusieurs fois expliqué pourquoi nous menions toujours de pair l'étude de l'hypothèque privilégiée et celle de l’action résolutoire. Il y a ici des raisons spéciales de le faire. C’est d’abord que le privilège peut avoir à s'exercer au cas de résolution, et on peut dire malgré la résolution. L'existence de cette hypothèque privilégiée a alors pour seul résultat d’influer sur le réglement de compte, conséquence de la résolution prononcée, et ilest donc tout naturel de lier son étude dans cette hypothèse spéciale à celle de l’action résolutoire.
C'est que les effets des deux garanties que nous
(27 Monlier et Faucon, p. 171.
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envisageons, à l'égard d’une catégorie particulière de tiers, les créanciers en masse, sont très connexes, qu'il est indispensable de leur consacrer une étude commune. Ces observations nous tracent le plan que nous devons suivre. Nous passerons en revue les effets de lPaction résolutoire (ce qui comprendra une petite partie des effets du privilège) ; puis les effets du privilège : enfin les effets de ces deux garanties au cas de faillite ou de liquidation judiciaire de l'acquéreur. Mais avant tout cela, il nous faut déterminer, d’une manière précise, quelles sont exactement les personnes qui vont pouvoir se trouver en conflit avec le vendeur, lorsque ce dernier va vouloir se prévaloir de ces garanties.
Délerminalion des personnes qui peuvent se trouver en conflit avec le vendeur
Nous avons par avance déblayé quelque peu la question. Nous avons dit en effet que les tiers ne pouvaient être que des ayants-cause à titre particulier de l'acquéreur. Mais, parmi eux, nous excluons pour le moment les sous acquéreurs du fonds de commerce auxquels nous réservons une étude spéciale. Restent les créanciers chirographaires, quand ce sont des tiers, el les créanciers en masse, qui n’ont pas besoin d'autre détermination ; restent enfin les créanciers hypothécaires ou privilégiés de
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l'acquéreur du fonds. C’est de ces derniers qu'il ÿ a lieu de nous occuper un peu plus longuement.
Les créanciers de l'acquéreur peuvent avoir dans leur gage particulier le fonds de commerce, acheté par celui-ci, de diverses manières et dans une mesure variable. La complexité des situations tient alors à la condition, en quelque sorte mixte, imprimée au fonds de commerce par la loi de 1909. Tantôt cette loi semble l’assimiler à un immeuble, tantôt à un meuble. Pour achever d'introduire la confusion dans cette matière, ce fonds de commerce, à nature quelque peu indéterminée, se trouve lui-même composé d'éléments mobiliers qui, pris isolément ; peuvent avoir une condition différente de celle de l’ensemble. De tout cela, il résulte notamment que nous voyons un même objet frappé de deux droits qui semblaient ne devoir jamais se trouver en conflit, le droit de gage proprement dit, c’est-à-dire supposant la possession et l'hypothèque, le gage sans possession. ;
Il en résulte que nous verrons ce fonds de commerce disputé par des personnes qu'il est assez bizarre de voir entrer en lice. Par exemple, le vendeur du fonds et le vendeur des meubles faisant partie de ce fonds.
Les personnes qui peuvent se trouver en conflit avec le vendeur peuvent se prévaloir d’un droit qui leur donne en gage le fonds de commerce, considéré comme tel, ou certains éléments de ce fonds, considérés comme des meubles quelconques.
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Les premières sont celles qui ont un privilège général sur les biens de l'acquéreur et celles qui ont une hypothèque conventionnelle sur le seul fonds de commerce. Quand nous parlons de privilège général sur les biens de l'acquéreur, nous pensons à ces privilèges que l’article 2101 du Code civil nomme improprement privilèges généraux sur les meubles. Le vendeur d’un fonds de commerce ne peut, au contraire, se trouver en conflit avec les créanciers ayant hypothèque générale, ou judiciaire sur les biens de l'acquéreur. Car ces hypothèques sont essentiellement immobilières et la loi de 1909 ne permet certainement pas de considérer, toutes les fois qu'elle garde le silence, le fonds de commerce comme un immeuble.
Les personnes qui peuvent avoir dans leur gage certains éléments du fonds, abstraction faite de leur incorporation à ce fonds et qui, par suite, peuvent se trouver en conflit avec le vendeur, sont : soit les créanciers de l'acquéreur ayant hypothèque sur un immeuble de ce dernier, soit les créanciers ayant un privilège spécial sur les meubles en question. Les créanciers ayant hypothèques sur un immeuble de l'acquéreur peuvent se trouver en conflit avec le vendeur de ce fonds de commerce, lorsque l’immeuble est celui-là même où le fonds a son siège : il se peut, en effet, que dans ce cas le matériel du fonds, immobilisé par destination, soit frappé par son hypothèque. Les créanciers les plus intéressants, ayant un privilège spécial sur les meubles du fonds
de commerce, seront le bailleur d'immeubles et le vendeur de meubles.
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Effets de l'Action résolutoire
Nous savons quelle est la créance garantie par l’action résolutoire et quels biens sont frappés par elle. Il est, d’ailleurs, bien entendu que les droits ainsi frappés diffèrent, selon les tiers en présence desquels l’on se trouve. Chacun de ces tiers ne peut, en effet, être frappé que dans la mesure où il avait des droits sur le fonds de commerce : mais il l'est dans cette mesure toutes les fois que les conditions d'existence de l’action résolutoire, telles que nous les avons établies, sont remplies. Nous venons de voir également quelles personnes peuvent se trouver en conflit avec le vendeur. Il nous faut ici rechercher lesquelles succomberont dans ce conflit : nous verrons ensuite si celles-ci seront toujours dépouillées sans aucune compensation possible.
En traitant de ce dernier point, nous aurons l’occasion de justifier ce que nous avons affirmé dans le chapitre réservé à l'étude de la créance garantie par l’action résolutoire : à savoir que cette créance est simplement celle du prix de vente des éléments, du chef desquels la résolution est possible, bien que cette résolution ait pour effet de faire tomber la vente pour le tout.
Nous allons examiner la première question en rappelant quelles sont les personnes dont il s’agit. Ce sont d’abord les créanciers ayant hypothèque sur le fonds de commerce. Nous avons repété assez de fois pour qu'il soit inutile d'y revenir que leur hypothèque tombe par suite de la résolution. Ce sont aussi les créanciers ayant un privilège général sur les biens de l'acquéreur. Pour eux la question ne se pose pas, ils possèdent simplement le droit d’être payés parfois, avant certains autres créanciers, au cas de vente des biens de leurs débiteurs, mais ils n’ont aucun droit réel qui leur permette, en dehors de ce cas, de méconnaître les changements survenus dans le patrimoine de leur débiteur : ce ne sont, somme toute que des créanciers chirographaires privilégiés : ce sont enfin les créanciers de l'acquéreur, ayant un privilège spécial sur certains meubles du fonds de commerce, et ceux ayant hypothèque sur l'immeuble affecté au commerce. Ces deux dernières classes n’ont de droit particulier que sur quelques éléments isolés du fonds de commerce. [ls peuvent à cet égard avoir un droit opposable au vendeur privilégié : mais comme leur droit est spécialisé, ils seront cependant frappés par l’action résolutoire, en vertu du principe de l’indivisibilité de cette dernière. Il est. seulement vrai que leur droit pourra se transporter sur le prix des éléments frappés par la résolution, lorsque ce prix (dû par le vendeur) leur sera subrogé.
Ne faut-il pas faire exception pour le bailleur? Le
conflit à son égard peut naître de la manière suivante. Le vendeur a obtenu la résolution de la vente, et voulant pour une raison quelconque déplacer le fonds de commerce, il prétend enlever les marchandises et le matériel devenus sa propriété par suite de la résolution. Le bailleur non payé par son locataire, l'acheteur du fonds de commerce, pourra-tl s'opposer à cet enlèvement? Nous supposons d’ailleurs que le privilège du bailleur est opposable au vendeur ; c’est-à-dire qu'il prend rang avant l’hypothèque privilégiée de ce dernier, sans quoi il n'y aurait pas de question ; l’action résolutoire, on le sait, est certainement opposable aux tiers qui sont primés par le privilège du vendeur. Nous supposons également que le vendeur n’est pas personnellement obligé par la dette de loyers de son acquéreur : par exemple le fonds de commerce a été déplacé depuis la vente primitive, ou bien le propriétaire a contracté personnellement, avec l'acquéreur, en consentant une résiliation au vendeur: le vendeur pourra-til répondre en invoquant le principe de l’indivisibilité de l’action résolutoire, formulé par l’article 2, $ 3 de la loi du 17 mars 1909 ? Bien que cette solution soit particulièrement grave, nous ne savons pas ce qui pourrait l’en empêcher. Il faut d'ailleurs toujours se rappeler, que le droit de : préférence du bailleur sera transporté sur le prix des éléments ainsi frappés, prix dû par le vendeur.
La question ne pourrait faire de doute que dans le cas où on reconnaïîtrait au bailleur privilège sur
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tout le fonds de commerce exploité dans son immeuble, à titre de meuble garnissant ce dernier : c'est alors sur tout le fonds de commerce que le privilège du vendeur lui serait inopposable, et c’est en conséquence dans la même mesure que laction résolutoire, exercée par ce dernier, ne pourrait lui nuire; le principe de l’indivisibilité de cette action ne produirait donc plus l'effet que nous venons de lui reconnaître. Mais il nous paraît bien difficile d'admettre un tel principe. La loi récente considère en effet le fonds de commerce comme un meuble tout à fait à part: puis le principe en question supposerait que le privilège du bailleur pût s'exercer sur des meubles incorporels: or cela est fort difficile à admettre. D'ailleurs, en fait, le fonds de commerce pourra être exploité dans des immeubles appartenant à des propriétaires différents, et on ne voit pas bien comment, dans cette hypothèse, pourrait s'appliquer notre principe.
On sait toutefois que le bailleur peut exercér son privilège sur tous les meubles garnissant limmeuble loué, même s'ils appartiennent à des tiers, et à la seule condition qu'il ait été de bonne foi lors de leur introduction dans cet immeuble. Le vendeur du fonds de commerce, pour se mettre à couvert, devra donc faire en sorte qu'il ne puisse pas être de bonne foi. Mais il semble bien que la publicité donnée à la vente par linscripüion du privilège et de Faction résolutoire soit suffisante à cet égard. Finalement, nous arrivons donc à cette solution : le privilège du
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vendeur, même valablement inscrit, n'est pas, nous le supposons et nous aurons plus tard à le démontrer, opposable au bailleur. L'action résolutoire, régulièrement inscrite, lui est au contraire opposable.
Cette étude des rapports du vendeur d’un fonds de commerce et du bailleur nous conduit à n’admettre aucune restriction au principe dé lopposabilité de l’action résolutoire aux créanciers de lacquéreur, ayantun privilège spécial du chef de ce dernier sur certains meubles du fonds de commerce. Nous ne saurions donc trop souligner l’importance de ce principe.
Tout ce que nous venons de dire suppose, remarquons-le en terminant, que le privilège du vendeur est primé par les droits avec lesquels il se trouve en conflit. Nous avons donc mis les choses au pis: mais nous réservons la question en elle-même, nous l’examinerons bientôt à propos des effets du droit de préférence, attachés au privilège du vendeur de fonds de commerce.
Lorsque l’action résolutoire sera opposable aux tiers, quel sera son effet exact à leur égard ? Leur droit tombera, mais n’auront-ils pas droit à une indemnisation de la part du vendeur ? |
La négative ne peut faire de doute, lorsque le privilège du vendeur avait été conservé exactement dans la mesure où l'action résolutoire a eu effet, et que ce privilège prime le droit du tiers en question, Resolulo jure danlis resolvitur jus accipientis, dit l’adage. Il s'applique, dans ce cas, purement et simplement.
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Si, au contraire, l’action résolutoire a effet pour partie, alors que le privilège était éteint, ou n'était pas opposable aux tiers dont il s’agit, la question est plus délicate, et il faut distinguer alors selon que les éléments du fonds, à propos desquels naît le conflit, sont des éléments corporels ou des éléments incorporels.
Ce sont des éléments corporels. — W n’y a pas à proprement parler résolution. Le vendeur doit payer les éléments frappés dans cette expropriation, et le prix en sera fixé © d’après l'estimation qui en sera faite par expertise contradictoire amiable ou judiciaire » (Art. 2, $ 3). Mais sur ce prix, il pourra se payer par voie de compensation du prix qui pourrait lui rester dû, à raison de la vente primitive des éléments correspondants, et il pourra se payer par privilège, c’est-à-dire avant les ayants-cause de l'acquéreur du fonds, si ce privilège est opposable à ces derniers. Dans le cas contraire, et nous en venons ainsi à notre hypothèse, il ne pourra se payer sur le prix dû par lui qu'après ces ayants-cause. En un mot, dans le cas que nous envisageons, le vendeur sera réputé, à l'égard des ayants-cause de l'acquéreur, devoir le prix intégral des éléments corporels, sans quil puisse prétendre en retenir une part quelconque par voie de compensalion, comme il pourrait le faire dans ses rapports avec l'acheteur.
Ce sont des éléments incorporels. — Nous nous trou-
vons dans l'hypothèse que nous avons déjà eu l'occasion de dégager plus haut et qui est la suivante: pour défaut de mention précise dans l'inscription, le privilège du vendeur n’a pas été conservé sur les éléments incorporels extraordinaires du fonds. Ces éléments sont cependant frappés par l’action résolutoire, en vertu toujours du principe de l’indivisibilité de celle-ci. La situation est absolument la même que tout à l'heure pour les éléments corporels : les droits des tiers sur ces éléments incorporels extraordinaires tombent, et ce ne peut être qu'en vertu d'une expropriation de ces tiers, dont le droit était opposable au vendeur. La seule différence se trouve dans les textes. [Ty a un instant, nous avions un texte formel pour nous dire que le vendeur devait indemniser les tiers expropriés: ici aucune disposition en ce.sens. [1 y a certainement là un oubli du législateur qui n’a pas jusqu'au bout suivi, et dans toutes ses parties, son système compliqué et nous sommes partisans d'adopter la solution suivante : en même temps que l’on expertisera le matériel et les marchandises, au moment de la reprise de possession, on fera une estimation de ces éléments incorporels extraordinaires, et les tiers pourront se faire payer par le vendeur jusqu’à concurrence de cette estimation.
Ce qui précède est la justification de ce que nous avons affrmé plus haut. La créance du prix de vente n'est garantie par l’action résolutoire, avonsnous dit, que dans la mesure où elle s'applique aux
PURE éléments du fonds, à l'égard desquels les conditions d'existence de cette action sont remplies. C’est qu’en effet lorsque la résolution frappera les autres éléments, ce ne sera que contre indemnisation des tiers dépouillés.
Terminons sur ces effets de l’action résolutoire à l'égard des tiers par une observation intéressante. L'article 2, $ 3, nous dit que sur la somme due par le vendeur du fonds de commerce, pour prix des éléments corporels, les créanciers nantis ou privilégiés de l’acquéreur viendront avant ce vendeur, s’il a perdu son privilège, et que dans ce cas ce vendeur ne primera pas même les créanciers chirographaires de l’acquéreur. Et il faut, semble-til, admettre la même solution pour les éléments incorporels extraordinaires, dans le cas que nous avons examiné il y a un instant. Cette disposition prouve, une fois de plus, que ce n’est pas en vertu de la résolution (les éléments corporels changés depuis la vente ayant été, par exemple, subrogésà ceux dontils occupent la place dans le fonds de commerce), que les éléments corporels deviennent la propriété du vendeur à la suite de cette résolution. Pour être subtil, le raisonnement que nous allons présenter à l’appui de cette affirmation n’en à pas moins de valeur en soi.
Si ces éléments corporels faisaient retour au vendeuren vertu de la résolution, ils devraient toujours le faire sans qu'il puisse être question d’indemniser les créanciers chirographaires de l’acquéreur. Ces derniers en effet ne sont pas, nous le savons, des tiers
en ce qui concerne l’action résolutoire, et celle-ci est valablement intentée à l'égard de leur auteur. C’est là une différence capitale entre l’action résolutoire et le privilège : ce dernier n’est en effet valable, même à l'égard des créanciers chirographaires de l'acquéreur, que s’il est valablement inscrit. En vertu du principe de l’indivisibilité de l’action résulutoire, les tiers vont pouvoir être frappés dans une mesure où cette action résolutoire était en principe éteinte à leur égard : il est donc juste qu'ils soient dans cette même mesure indemnisés. Mais cette indemnisatien n’est due qu'aux tiers, etici les créanciers chirographaires de l'acheteur ne sont pas des üers ; ils n'ont pas été juridiquement lésés par l’application du principe de l'indivisibilité de l’action résolutoire, qui leur était opposable indépendamment de toute inscription. De quoi les indemniserait-on donc ? Supposons au contraire que les éléments corporels, dont nous nous occupons, soient frappés par suite d’une expropriation de tous ceux qui avaient un droit sur eux, de l'acquéreur lui-même et des créanciers inscrits sur le fonds : le prix dû par le vendeur, aux termes de l’article 2, $ 3, n'est plus alors une indemnisation des tiers 1ésés, mais un simple prix d'achat. Les éléments corporels en question ont été vendus et leur prix appartient en principe à l'acquéreur: pour prétendre retenir une partie de ce prix, le vendeur invoque celte fois le privilège qui garantit le paiement du fonds corporel vendu par lui et non encore payé.
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Or, un tel privilège n’est opposable au tiers (et cette fois les créanciers chirographaires sont bien des tiers) que s'il a été régulièrement conservé. Dans le cas contraire, le vendeur n’est lui-même qu’un créancier chirographaire. C’est cette seconde solution qui nous est représentée par l’article 2, $ 3. L’explication que nous venons de donner est donc la bonne ; le prix dont il est parlé dans l’article 2, $ 3, est bien un prix de vente et non une indemnisation et, par conséquent, c’est en vertu d’une expropriation de l’acquéreur et ñon d’une véritable résolution que le fonds corporel est frappé par l'application de ce texte.
Droit de préférence allaché au privilège
Le vendeur privilégié se trouve en conflit sur le: fonds de commerce avec les différentes classes de tiers dont nous avons déjà parlé. Si, pour donner une solution à ces conflits, l'on n’est pas guidé par un principe très net, il est fort difficile de sortir des nombreux pièges qui entravent la marche du juriste dans cette matière complexe des privilèges et hypothèques. Essayons donc de dégager, dès le principe, quelques idées générales qui nous serviront de fil d'Ariane dans ce dédale compliqué.
Mais remarquons, tout d’abord, que le vendeur d’un fonds de commerce se présente toujours comme un vendeur de meubles, et il s'ensuit que ce ven-
deur prend place dans la catégorie des créanciers à privilège mobilier spécial. Nous pouvons donc poser une première règle dont nous aurons à tirer des conséquences plus tard.
1e Règle. — Le privilège du vendeur de fonds de commerce est un privilège spécial sur les meubles.
Mais ce privilège spécial sur les meubles n’est pas analogue au privilège du vendeur de meubles de droit commun. Contrairement à ce dernier, en effet, il possède un droit de gage, (au sens le plus large du mot) sur les choses objet de son privilège. Pour le classer parmi les créanciers à privilège spécial sur les meubles, il faut donc tenir compte de cela et le placer, non pas dans la catégorie des vendeurs, mais dans celle des créanciers nantis.
2° Règle. — Le vendeur d'un fonds de commerce privilégié est un créancier nanti.
Ce créancier nanti est, d’ailleurs, privilégié : c’està-dire qu'il est préféré aux autres créanciers qui pourraient avoir en nantissement le même fonds de commerce. |
Cette règle serait fort simple si les créanciers nantis, en conflit avec le vendeur, avaient tous pour gage le fonds de commerce tout entier. Mais il n’en est pas ainsi: parfois certains créanciers ont seulement en gage quelques-uns des éléments du fonds de commerce. Ces derniers pourront, d'ailleurs, avoir un droit soumis à publicité, ou un droit oppo-
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sable aux tiers, indépendamment de toute publicité. Dans le dernier cas, l'existence de ce droit sera, alors, subordonnée à la possession des éléments grevés; dans le premier, il s'exercera sans la possession du titulaire. En tenant compte de tout cela, l’on peut, croyons-nous, poser les règles suivantes pour déterminer le rang du vendeur privilégié, par rapport aux autres créanciers nantis.
3° Règle. — Si le vendeur est en conflil avec d’autres créanciers nantis qui peuvent, comme lui, exercer leur droit sans être en possession de l’objet du nantissement, mais qui doivent, en revanche, avoir satisfait à certaines formalités de publicité, un rang de préférence sera toujours accordé au vendeur.
4° Règle. — Si le vendeur est en conflit avec d'autres créanciers nanlis, non soumis à des formalités de publicué, mais dont le droit est subordonné à la possession de la chose grevée, ces derniers devront êlre préférés.
I. PREMIÈRE RÈGLE. — Privilège du vendeur de fonds de commerce et Privilèges généraux
Le privilège du vendeur de fonds de commerce, avons-nous dit, est un privilège spécial sur les meubles. Son rang par rapport aux privilèges généraux de l’article 2101 se trouve par là même fixé. Conformément à la règle universellement admise pour le classement des privilèges généraux et des privilèges spéciaux sur les meubles, les uns par rapport aux autres, le privilège du vendeur passera après le pri-
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vilège des frais de justice et avant tous les autres privilèges généraux. C'est donc le droit commun qui s'applique purement et simplement.
II. DEUXIÈME RÈGLE. — Rang du Privilège du vendeur de fonds de commerce par rapport aux Privilèges spéciaux sur les meubles fondés sur une idée de vente ou de conservation de la chose.
Le vendeur de fonds de commerce privilégié est un créancier nanti. Cela ne peut être contesté puisque son privilège n’est, nous l'avons vu, qu’une hypothèque privilégiée. Sans doute la qualité de créancier nanti, que nous lui reconnaissons ainsi, ne lui enlève pas sa qualité de vendeur : mais nous nous attachons à la première parce qu'elle lui confère un rang plus avantageux que la seconde. On sait en effet que le créancier nanti pasée avant les vendeurs de la chose.
De cette règle, il résulte d’abord que le vendeur de fonds de commerce privilégié prend rang avant le vendeur de meubles, non nanti, c’est-à-dire le vendeur de l’une des pièces du matériel ou d’une certaine quantité de marchandises (1). Cette solution n'élait pas admise en général avant la loi de 1909 (2),
(1) Une solution contraire serait inconciliable avec l'article 2 in fine de la loi de 1909. Le privilège du vendeur de fonds de commerce est opposable à la faillite de l'acquéreur, alors que le privilège du vendeur de meubles ne l’est pas, c'est donc que le premier doit être préféré au second.
(2) Boutaud et Chabrol, Op'icIt, p 208.
bien qu'on reconnût alors un rang de faveur à un créancier nanti par rapport au vendeur de meubles (1). C’est que le conflit ne se présentait pas alors comme aujourd’hui. Le vendeur d’un fonds de commerce n'était qu'un vendeur, et il s'agissait de déterminer le rang de priorité entre deux vendeurs : question fort délicate, pour la solution de laquelle on faisait des appels contestables aux théories émises sur la nature juridique du fonds de commerce. Plus de difficultés aujourd'hui, puisque le vendeur de fonds de commerce est un créancier nanti.
De la règle que nous “étudions, il résulte en second lieu que le vendeur est primé par le conservateur de la chose. C’est l'application du principe de droit commun, en vertu duquel le conflit entre un vendeur où un créancier nanti (2) se résout toujours par la préférence accordée au premier.
III. TROISIÈME RÈGLE. — Rang du privilège du vendeur de fonds de commerce par rapport aux créanciers ayant hypothèque sur le tout ou sur partie de ce fonds.
Si le vendeur est en conflit avec d’autres créanciers nantis qui peuvent, comme lui, exercer leur droit sans être en possession de l’objet du nantissement, mais qui doivent, en revanche, avoir satisfait
(1) Boutaud et Chabrol, op. cit., p. #0.
(2) Boutaud et Chabrol, op. cit., p. #10; Beudant, Surelés personnelles et réelles, I, n° 482; Aubry et Rau, t. IT, $ 389.
à certaines formalités de publicité, un rang de pré férence sera toujours accordé au vendeur.
De cette règle, il résulte deux conséquences : le vendeur privilégié sera préféré à tous les créanciers ayant acquis de l'acquéreur une hypothèque sur le fonds de commerce, en vertu du titre IT de la loi de 1909. S'il entre en conflit avec un créancier de l'acheteur, ayant hypothèque sur l'immeuble où s’exploite le fonds de commerce et, par suite, sur les pièces du matériel rendues immeubles par destination, il sera préféré à ce dernier. Il noùs faut revenir sur ces deux points.s
a) Créanciers ayant hypothèque sur le fonds de commerce.
Avant 1909, l’on admettait en général que le fonds de commerce pouvait être donné en gage. En vertu des principes que nous avons rappelés sur le classement des privilèges spéciaux sur les meubles entre eux, on décidait, alors, que le créancier nanti devait passer avant le vendeur du fonds de commerce. Cette solution, nous allons le voir, était désastreuse en pratique et elle n'était nullement justifiée en théorie. Aussi, l’une des principales réformes de la loi du 17 mars 1909 a-t-elle justement porté sur ce point.
Inutile de beaucoup insister pour faire ressortir les inconvénients pratiques que présentait cette règle. Le vendeur, par son application, se voyail le plus souvent dépouillé au profit de créanciers plus où moins Iouches de l'acquéreur, dont le droit était souvent de beaucoup postérieur en date
au sien. Or, la créance du vendeur d’un fonds de commerce est assurément aussi intéressante que celle du créancier gagiste : on peut même dire qu'elle l’est davantage. C’est lui qui a mis, dans le patrimoine du débiteur, la valeur donnée en gage: et l’acquéreur à traité avec lui dans des conditions de liberté, qui n'existent pas toujours quand il traite avec un créancier ou avec un prêteur (1).
Est-il besoin d’en dire plus ? Il y a exactement les mêmes raisons de préférer le vendeur du fonds de commerce aux créanciers hypothécaires, qu'il y en a de préférer le vendeur d'un immeuble aux créanciers ayant hypothèque sur cet immeuble.
Mais, comment se fait-il que les règles du droit aient conduit, avant 1909, à une solution si contraire à l'équité? C’est tout simplement qu'on appliquait, aux fonds de commerce, des règles contradictoires. Non susceptible, pratiquement, d'être donné en gage, le fonds de commerce était soumis, de par la convention des parties, sanctionnée par les tribunaux, à une véritable hypothèque. Qui dit gage sans dépossession, dit hypothèque. Or, s'il est raisonnable de préférer un créancier gagiste à un vendeur, il est injustifiable de préférer un créancier hypothécaire au vendeur. La préférence donnée au gagiste, dans le premier cas, a pour cause sa possession, el cette possession n'existe pas dans le second cas.
1) Cordelet, Rapport, p. 13.
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La loi de 1898 avait achevé d'introduire la confusion dans cette question, en soumettant à la publicité cette véritable hypothèque, sans y soumettre également le privilège du vendeur.
En soumettant le privilège du vendeur de fonds de commerce et l'hypothèque sur un fonds de commerce à la publicité, la loi du 17 mars 1909 est venue remettre de l’ordre dans les idées et, désormais, le vendeur et les créanciers hypothécaires, sont entre eux, comme le vendeur d'immeuble et les créanciers ayant hypothèque sur cet immeuble.
En quoi consiste exactement ce privilège? Il consiste dans ce simple fait que l'inscription, régulièrement prise (et elle ne l’est régulièrement que si elle est prise dans la quinzaine), fait dater l'hypothèque conférée au vendeur par la loi du jour même de la vente. Tous les créanciers hypothécaires de l'acquéreur seront, par suite, primés par le vendeur : leur inscription sera nécessairement postérieure en date à la vente.
Le privilège du vendeur de fonds de commerce serait-il opposable à un créancier ayant inscrit son hypothèque, au cas de déplacement du fonds dans un nouveau ressort, avant laréinscription du vendeur au greffe de ce nouveau ressort? La question ne se pose que si la réinscription est prise dans le délai imparti par la loi. C'est un principe absolument général que l'inscription du vendeur, régulièrement prise, prend date au jour de la vente. Or,
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dans notre cas, cette inscription est régulièrement prise.
Le vendeur peut ne pas se contenter des droits privilégiés qui lui sont reconnus par la loi. Peutl, pour avoir une situation plus favorisée encore, se faire constituer une hypothèque conventionnelle sur le fonds de commerce? Cette convention était fréquente avant 1909. Elle avait alors pour but d’empêcher que le vendeur ne fût primé par des créanciers nantis, postérieurs à lui en date. Elle aurait aujourd’hui une utilité très restreinte (1). La loi ne contient aucune disposition qui rende cette convention illicite et le vendeur privilégié pourra donc cumuler ses garanties, en devenant titulaire d’une hypothèque conventionnelle,
Un texte prohibant ce cumul aurait sa raison d’être, car de telles conventions, si elles devenaient de style, donneraient au vendeur, dans tous ces cas, des droits plus considérables que la loi n’a cru nécessaire de leur en accorder (2).
b) Créancier hypothécaire. — Immobilisalion du matériel
Cette hypothèse paraît au premier abord assez
complexe (3). I nous semble que si lon veut bien
(1) Montier el Faucon, op. cit., p. 166, n° 60.
(2) Montier et Faucon, op. cil., p. 282.
(3) Sur cette question avant la loi de 1909. Voyez Boutaud et Chabrol, p. 208; Gombaux, p. 245; Dijon, D. 1909-2-153. Note Perceron, Revue critique, 1910, p. 194.
voir les choses très simplement et telles qu'elles sont, il n’y a là qu'une apparence. Le matériel est frappé par deux hypothèques, par suite de circonstances très différentes, sans doute, mais qu'importe, le résultat est là, incontestable. Les deux hypothèques qui grèvent ainsi le matériel sont par hypothèse publiées. Elles le sont dans des formes quelque peu différentes ; mais c’est là une question de réglementation et les diverses formalités prescrites se réfèrent à l’idée unique (et fondamentale) de publicité. Comment déterminer le rang de ces deux hypothèques, également soumises à une inscription l’une à l'égard de l’autre ? Sans aucun doute, d’après la date des inscriptions, si ces deux hypothèques ne sont ni l’une ni l’autre privilégiées (1).
Mais que décider, au contraire, dans le cas où l'une de ces deux hypothèques est privilégiée, notamment dans le cas où le créancier ayant hypothèque sur le matériel est le vendeur du fonds de commerce ?
La solution précédente doit encore être appliquée lorsque l'hypothèque privilégiée du vendeur de fonds de commerce est en fait inscrite avant l’autre. Mais il peut ne pas en être ainsi. Il se peut que l'hypothèque immobilière ait été inscrite depuis la vente du fonds de commerce, et avant l'inscription du privilège du vendeur de ce fonds. Il se peut même que cette hypothèque ait été inscrite avant la vente,
(1) Contra, Monlier et Faucon, p. 181, n° 124.
si l'acheteur était propriétaire de l'immeuble où s’exploitait le fonds, et si par conséquent le matériel s’est trouvé frappé au moment même où le fonds de commerce devenait la propriété de l’acheteur, c'està-dire au moment même de la vente. Il se peut, enfin, que l'inscription de la première hypothèque soit antérieure à la vente et que, malgré tout, le matériel n'ait été frappé par elle que postérieurement à l'inscriphion du privilège du vendeur du fonds de commerce : c'est le cas où le fonds de commerce est déplacé depuis la vente. Le fait que l’hypothèque du vendeur est privilégiée ne doit-il pas empêcher que, par application du principe posé, cette hypothèque soit dans tous les cas primée par l’autre ? L'effet du privilège, avons-nous dit, est de faire dater l’inscription de l’hypothèque du vendeur de fonds de commerce du moment même de la vente. Il n’y a pas de raison pour ne lui reconnaître cet effet que si le créancier hypothécaire, qui souffre de ce privilège, exerce son droit sur le fonds de commerce tout entier ; le créancier ayant hypothèque sur le matériel par suite de Pimmobilisation de ce dernier est, au même titre, un créancier de l'acheteur et doit être frappé par le privilège du vendeur. Ce créancier sera donc primé toutes Îles fois qu'il aura pris inscriplüion dans les quinze jours de la vente et avant le vendeur. Ile sera de même, si son inscription, étant prise antérieurement à la vente, le matériel se trouve frappé par son hypothèque dès le moment de la vente. À aucun moment
en effet, le matériel litigieux n'a figuré dans le patrimoine. de l'acquéreur, non grevé du privilège du vendeur ; hypothèque immobilière n’a pu frapper ce matériel qu'en prenant rang après ce privilège. Le conflit, on le voit, est absolument identique à celui qui naît entre le vendeur d'immeuble et les créanciers à hypothèque générale de l'acquéreur : il doit se résoudre de même.
Nous pouvons donc poser, en principe, que le vendeur privilégié passe toujours avant le créancier ayant hypothèque sur l'immeuble où s’'exploite le fonds (1).
IV. QUATRIÈME RÈGLE. — Rang du privilège du vendeur de fonds de commerce par rapport aux créanciers ayant un droit de gage, avec possession sur certains éléments du fonds de commerce.
Si le vendeur est en conflit avec d’autres créanciers nantis, non soumis à des formalités de publicité, mais dont le droit est subordonné à la possession de la chose grevée, ces derniers devront être préférés.
Nous nous trouvons ici en présence de la question la plus délicate, et la règle que nous proposons a le tort grave de n'avoir, à notre connaissance, nulle part été formulée d’une manière aussi générale.
MT. Boutaud et Chabrol l'ont, certes, bien énoncée, mais Sans en tirer loutes les conséquences que, selon nous, elle comporte (2).
(1) Boutaud et Chabrol, op. cit., p. 142; Montier et Faucon. Op. CUD DAS Ir
(2) Boutaud et Chabrol, op. cit., p. 406.
Est-il besoin de justifier cette règle ?
En raison, évidemment, le droit d’un créancier gagiste, qui a la possession, est plus fort que celui du créancier qui ne l’a pas. Le gage, sans possession, est un instrument de crédit plus puissant, parce que ce gage est plus commode, c’est entendu ; mais il s'exerce sur la chose avec moins de force que le gage avec possession. |
Ne pourrait-on pas chercher des applications de ce principe dans les textes? Cela est douteux, si on s'écarte de la législation applicable aux navires : mais, en ce qui les concerne, on peut prétendre trouver cette application dans l’article 191, dernier alinéa du Code de commerce. Il semble, en effet, résulter de ce texte que le créancier, ayant un navire en gage (un gage portant sur les meubles, conformément au droit commun, c'est-à-dire un gage avec possession) (1), devra passer avant le créancier ayant hypothèque sur le même navire. I ne faut, toutefois, pas reconnaître une bien grande valeur à cet argument, fondé sur le silence de la loi. Il est, en fait, bien certain que le législateur n’a pas pensé à réglementer ce conflit problématique entre le créancier gagiste et le créancier hypothécaire.
Quoi qu'il en soit, si lon veut bien admettre le principe que nous posons, il importe de remarquer
(1) MM. Lyon-Caen et Renault admettent qu'un gage puisse ètre constitué sur un navire, t. VI, n°1608, 1615, 1718.
que la valeur de ce principe n’est en rien atténuée par le caractère privilégié de l'hypothèque, en conflit avec le gage proprement dit. Le privilège a seulement pour effet de donner à l'inscription la date de la vente elle-même. Or, pour résoudre ce conflit, nous ne tenons nullement compte des dates.
Notre règle emporte deux conséquences, en ce qui concerne, d’une part, le créancier gagiste et, d'autre part, le bailleur d'immeubles.
De tout ce que nous venons de dire il résulte que le créancier, auquel un objet appartenant au fonds de commerce à été donné en gage, sera préféré au vendeur du fonds (1). Rien de plus conforme à : l'équité, puisque le propriétaire du fonds de commerce pourrait vendre cet objet : qui peut le plus, peut le moins.
De là, il résulte ensuite que le bailleur de Fimmeuble, où s’exploite le fonds, devra toujours être préféré au vendeur. Son privilège, on le sait, repose en effet sur une idée de nantissement et, du moment qu'on admet cette idée, on ne peut nier que le nan üssement dont il s'agit, soit un nantissement avec possession. Au fond même, c’est l'idée de possession qui domine : le nantissement est présumé en raison de la possession du bailleur. Possession très particulière sans doute ; mais toutes les critiques que l'on pourrait nous adresser à cet égard seraient dirigées,
(1) Boutaud et Chabrol, op. cit., p. 406.
en réalité, non pas contre nous, mais contre le législateur, car, bon ou mauvais, le fondement juridique du privilège du bailleur est ce que nous venons de dire.
Le droit de préférence que nous proposons ainsi d'accorder au bailleur est pratiquement indispensable, quelles que soient les circonstances dans lesquelles l'immeuble a été loué. Mais il a pu sembler difficile d’en donner une justification et l’on voit, par exemple, MM. Boutaud et Chabrol recourir, pour l’étayer, à des arguments au moins subtils et peutêtre contestables (1) en raison de l’appel qu'il font à la nature juridique du fonds de commerce. Ces auteurs font d’ailleurs sur la question des observations intéressantes. Nous nous étonnons qu'ils n’aient pas eux-mêmes présenté la solution que nous proposons; pour le même motif, ils font passer, comme nous, le créancier gagiste avant le créancier ayant hypothèque sur le fonds; n'ont-ils donc pas pensé au fondement juridique du privilège du bailleur ?
Remarquons que l'article 2 in fine de la loi de 1909 ne doit pas nous induire en erreur. € L’article 550 du Code de commerce, nous dit-il, n’est applicable ni à l’action résolutoire, ni au privilège du vendeur de fonds de commerce ». Pris à la lettre, ce texte exclurait le privilège du bailleur. Mais, sans aucun doute, le législateur de 1909 n’a voulu parler
(1) Boutaud et Chabrol, op. cit., p. 407 et suiv.
que de l'alinéa dernier de l’article 550: cet alinéa a, on le sait, pour but de déclarer le privilège du vendeur de meubles inopposable à la faillite de l’acquéreur. C’est justement là la question dont nous devons maintenant nous occuper.
Si nous nous résumons, nous voyons que le privilège du vendeur de fonds de commerce est primé par le privilège des frais de justice, par le privilège du conservateur d’un meuble faisant partie du fonds de commerce, du créancier gagiste et du bailleur.
Il prime au contraire le privilège du vendeur de meubles, les hypothèques des créanciers ayant hypothèque sur le fonds ou simplement sur le matériel, par suite de l’immobilisation de ce dernier, et les privilèges généraux sur les meubles, autres que le privilège des frais de justice.
Effels du privilège et de l'action résoluloire à l'égard des créanciers en masse, dans le cas de faillite ou de liquidalion judiciaire.
Le privilège et l’action résolutoire du vendeur de fonds de commerce ne pouvaient pas, avant 1909, être exercés en cas de faillite ou de liquidation judiciaire de l'acquéreur, ou du sous-acquéreur du fonds.
Pour le privilège, cette solution était commandée par l’article 550 du Code de commerce et ce texte
était, sans aucun doute, applicable à la matière, comme l’a montré M. Catalan (1).
I y avait au contraire plus de flottement dans la doctrine en ce qui concerne l’action résolutoire. C'est, en effet, une question discutée que de savoir dans quelles conditions exactes le vendeur de meubles peut exercer son action résolutoire contre la faillite de l'acquéreur.
La jurisprudenceadmettait, toutefois, d’une manière ferme l’inopposabilité de cette action résolutoire à la faillite de l’acquéreur, si elle n’était pas intentée avant le jugement déclaratif (2).
Fallait-il maintenir ces principes ? Le législateur de 1909 ne l’a pas pensé et, dans l’article 2 in fine de la loi du 17 mars, il déclare expressément que le privilège et l’action résolutoire du vendeur de fonds de commerce sont opposables aux créanciers de la faillite.
Cette solution ne pouvait guère être contestée législativement, au moins en ce qui concerne Île privilège, étant donné le caractère tout nouveau que reconnaît à ce dernier la loi récente. Le vendeur, on le sait, possède une hypothèque privilégiée sur le fonds de commerce, et il est de principe, en matière immobilière, que les hypothèques inscrites en temps utile, ne tombent pas par l'effet de la faillite. Cette
(1) Catalan, op. cit., p. 291. Voyez aussi Rapport Cordelet, p. 24. (2) Boutaud et Chabrol, p. 228 et 230 et renvois en note; Cordelet, Rapport, p. 10 et les renvois.
même solution était d’ailleurs admise naguère pour le nantissement des fonds de commerce. Nous savons même, par avance, que la loi de 1909 a fait plus que de reconnaître à l'hypothèque privilégiée un tel pouvoir; elle l’a faite plus puissante que les hypothèques du droit commun, en la déclarant opposable à la faillite de l'acquéreur, même si elle n’est inscrite que postérieurement à la déclaration de faillite. M. Cordelet donne pour motif à l’article 2 in fine ce fait que le privilège n'est plus, comme autrefois, occulte (1). Ce n’est là en réalité qu'une conséquence du caractère nouveau de ce privilège ; si ce privilège n’est plus occulte, c'est justement parce que on en a fait une hypothèque privilégiée. — Nous avons vu, à propos de l'assiette du privilège, qu'on s’est seulement demandé s'il n’était pas utile de la restreindre, au cas de faillite, aux éléments autres que les marchandises. On se souvient que, finalement, on a rejeté cette distinction (2).
Quant à l’action résolutoire, il était conforme au droit commun, en matière immobilière, de déclarer son existence liée jusqu'au bout à celle du privilège, et de la rendre, par suite, opposable dans les mêmes conditions que ce dernier à la faillite. C’est ce de ’a fait l'article 2 in fine de la loi.
(1) Rapport Cordelet, pp. 24 et 25. | (2) Rapport supplémentaire Cordelet, p. 7.
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Bien qu'opposable à la faillite de l’acquéreur, l’action résolutoire peut voir certains de ses effets modifiés par l'influence de celle-ci. Le réglement de comptes qui intervient à sa suite entre l'acquéreur et le vendeur est, en effet, modifié par l'application de la règle de droit commun qui empêche les compensations des dettes et des créances du failli de se produire. Mais nous n’avons sur cette question qu'à renvoyer à ce que nous avons dit dans notre première partie ; notre effort a eu pour but de montrer précisément quelles dettes, dues respectivement par les parties, pourraient ne se compenser que dans les termes du droit commun, quelles dettes devraient se compenser de plein droit dans toutes les hypothèses possibles.
De l’hypothèque privilégiée du vendeur, il n’y a rien de particulier à dire ; elle se comportera vis-àvis de la faillite de la même manière que le privilège du vendeur d'immeubles.
SECTION III. — EFFETS DU PRIVILÈGE ET DE L'ACTION RÉSOLUTOIRE A L'ÉGARD DES SOUS-ACQUÉREURS. — DROIT DE SUITE ATTACHÉ A L'HYPOTHÈQUE PRIVI- LÉGIÉE.
( 4° Aclion résolulotre
L'action résolutoire, victorieusement intentée, a pour effet de faire tomber le droit de l'acquéreur et,
en conséquence, celui du sous-acquéreur, par application de la maxime : Resolulo jure dantis, resolvilur jus accipientis. Le propriétaire de la chose, objet du contrat résolu, peut donc la revendiquer contre 1e sous-acquéreur. Telle est la solution toute simple à laquelle conduit le raisonnement le plus élémentaire.
Néanmoins, cet effet de l’action résolutoire est, en fait, paralysé la plupart du temps lorsque l’objet vendu est un meuble corporel, par l'application de la règle de l’article 2279 du Code civil.
La question se posait donc, avant 1909, de Savoir s’il fallait reconnaître à l’action résolutoire, exercée par le vendeur d’un fonds de commerce, un droit de suite quelconque. — Bien que les arrêts aient souvent déplacé le véritable terrain sur lequel devait se discuter cette question, toute la difficulté consistait uniquement à savoir si l’article 2279 était, ou non, applicable aux fonds de commerce: et l’on en revenait finalement à la théorie de la nature juridique de cet objet particulier ; de la nature corporelle ou incorporelle du fonds devait en effet dépendre la solution, On se prononçait en général pour le caractère incorporel et il eut dû, par suite, être admis sans difficulté que l’article 2279 ne pouvait s’appliquer, que le droit de suite ne pouvait donc être retiré à l’action résolutoire du vendeur de fonds de commerce. Malheureusement les choses n'’allaient pas aussi simplement en pratique. Il est dangereux de reconnaître un droit de suite à un vendeur dont
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le droit, non publié, ne peut être facilement connu des tiers; ce danger soulevait donc des oppositions nombreuses à l’admission de ce droit de suite. Ces oppositions étaient d’ailleurs favorisées par le peu de certitude que présentait, au point de vue théorique, la solution combattue. Meuble incorporel, le fonds de commerce, dont l'élément le plus clair est souvent le stock des marchandises en magasin, les divers ustensiles qui composent le matériel d’exploitation ? On conviendra que cette idée ne pouvait trouver ‘grâce auprès d’esprits prévenus par les conséquences regrettables entraînées par une telle conception. La confusion était telle, d’ailleurs, sur le terrain théorique, que souvent les opposants n'’attaquaient pas directement cette idée fondamentale, qui prêtait si facilement à la critique. On embrouillait les questions. On invoquait le défaut de droit de suite attaché au privilège du vendeur de fonds de commerce et, comme cette dernière question était elle-même des plus controversée, on ne trouvait plus de limites aux discussions et personne ne pouvait se mettre d'accord (1).
Nous ne suivrons pas (l'intérêt de la question étant tout historique désormais) les arrêts et les auteurs dans leurs raisonnements. La vérité est qu'une disposition législative s’imposait, et que le
(1) Voir, par exemple, sur cette question, Boutaud et Chabrol p. 209; Rapport Cordelet, p. 12; Proposition Cordelet, p. 4.
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fonds de commerce, réunion de meubles à situation relativement fixe, ensemble facilement reconnaissable, appelait une réglementation analogue à celle qui régit les navires, c’est-à-dire voisine de celle qui régit les immeubles. Il fallait entourer de publicité leurs mutations et la constitution sur eux de droits de nature occulte. Cette réforme, on le sait déjà, a été accomplie par la loi du 17 mars 1909. Désormais les tiers peuvent facilement connaître l'existence des droits du vendeur, et la menace de la résolution suspendue sur la tête de l’acquéreur qui n’a pas encore payé tout son prix. [ls savent à quoi s’en tenir et ne peuvent être surpris par l'exercice de l’action résolutoire.
Quel sera l'effet de ce droit de suite ?
Le sous-acquéreur doit restituer le fonds de commerce dans les mêmes conditions où l'acquéreur luimême eut dû le faire. Il pourra d’ailleurs être tenu de restitutions accessoires. Mais le principe et l'importance de ces dernières devront tout naturellement s'adapter à la situation du sous-acquéreur, qui n’a pas contracté d'engagements avec le vendeur. Ainsi il ne devra pas de dommages-intérêts au vendeur. Il suffit d’ailleurs, à cet égard, d’appliquer le droit commun (1).
Que devra de son côté restituer le vendeur ?
Si ce vendeur se trouvait en face de l’acquéreur en
(1) Baudry-Lacantinerie et Saignat. Vente, p. 601, n° 564.
personne, il devrait, en principe, lui restituer les acomptes que celui-ci lui avait versés, et l'indemniser de la plus-value donnée à son fonds dans les conditions que nous avons déterminées. Pour ce qui concerne les éléments incorporels du fonds, une telle indemnisation devra également être versée au sous-acquéreur, qui leur à procuré une plus-value. Au contraire, le vendeur n'aura pas à restituer à ce sous-acquéreur des acomptes versés par l’acheteur. Au cours du procès, sans doute, le sous-acquéreur pourra demander que ces acomptes lui soient attribués à titre de dommages-intérêts, à lui dûs par l'acquéreur appelé en garantie ; ou bien si, pour une raison quelconque, l'acheteur se trouvait forclos à réclamer la restitution des acomptes versés par lui, le sous-acquéreur pourrait les réclamer en fondant sa demande sur l'enrichissement sans cause du vendeur. Mais il est certain, qu’en principe, ces acomptes doivent être restitués à l'acquéreur primitif, et non au sous-acquéreur, que le vendeur ne connaît pas, auquel il réclame simplement une chose redevenue sa propriété par suite de la résolution de la vente. Si les éléments corporels du fonds étaient réellement touchés par la résolution, il faudrait décider, de même, que les acomptes les concernant devraient être restitués à l'acquéreur et non au sous-acquéreur. Ce dernier aurait droit simplement à la plus-value acquise entre ses mains par les éléments corporels. Au contraire, si comme nous le prétendons, ces éléments sont touchés non par la résolution, mais
par une expropriation du propriétaire, le prix de cette expropriation est tout naturellement dû au propriétaire exproprié, c’est-à-dire, dans notre espèce, au sous-acquéreur en personne. Ce prix lui est alors dû en totalité, et sans que l’existence ou l'absence d’acomptes touchés antérieurement par le vendeur de la part de l'acquéreur puisse rien changer à cela.
Insistons un instant sur cette solution. |
Le vendeur se trouve obligé de payer au sousacquéreur le prix total des éléments corporels au jour de l'expropriation. Que vont donc devenir les acomptes touchés antérieurement par lui sur le prix de ces éléments corporels ? Nous savons que la vente primitive de ces derniers est indissoluble dans les rapports des parties. Le vendeur gardera donc ces acomptes. Bien plus il conservera le droit de se faire compléter le prix primitivement fixé et afférent à ces mêmes éléments. Si, du reste, il a conservé son privilège à leur égard, il pourra l'exercer sur la somme due par lui comme prix des éléments corporels dont le sous-acquéreur est exproprié, somme subrogée dans ce cas, nous l'avons vu, aux dits éléments corporels.
Finalement, on comprend comment tout se passera de la manière la plus équitable, par la combinaison des règles du privilège et de celles de l’action résolutoire. Ce que nous venons de dire n’est d’ailleurs, en somme, que la répétition de ce que nous avons vu à propos des effets de la résolution, dans les rapports du vendeur et des tiers autres que les sous-acquéreurs.
Cette question nous ramène à la question voisine, que nous avons eu également l’occasion d'envisager à propos d'autres tiers que les sous-acquéreurs. Bien que la loi garde le silence, faut-il reconnaître que le vendeur devra payer au sous-acquéreur le prix des éléments incorporels extraordinaires, frappés en vertu du principe de l’indivisibilité de l’action résolutoire, alors qu'ils n'étaient pas, pour insuflisance de publicité, grevés par l’hypothèque privilégiée ? Nous proposons de répondre aflirmativement comme nous l'avons fait pour les autres tiers. On remarquera seulement que sur la somme due par le vendeur, en raison de l’expropriation de ces éléments, le vendeur ne pourra pas, par hypothèse, avoir à exercer son privilège. Il en est autrement, nous l’avons vu il y à un instant, pour les éléments corporels.
Les diverses dettes des personnes en présence pourront se compenser dans les conditions que nous avons vues dans notre première partie, dans la mesure où cela ne sera pas matériellement impossible. Une dette du vendeur envers l'acquéreur ne peut se compenser avec une créance du vendeur sur le sous-acquéreur et inversement. : Faisons une simple remarque à cet égard : dans les rapports des parties, le prix non payé par l'acquéreur sur les éléments corporels se compense, de plein droit et dans tous les cas, jusqu'à due concurrence avec le prix dû pour ces mêmes éléments par le vendeur, à la suite de l'expropriation de l'acquéreur. Lorsque le
fonds est aux mains d'un tiers sous-acquéreur au jour de la résolution, le premier de ces prix est dû par l’acquéreur et le second est dû au sous-acquéreur. Il n’y a donc pas de compensation possible. Pourtant, si le vendeur a conservé son privilège, le résultat sera le même pour lui ; il pourra compenser ces deux dettes, dont il est dans un cas le sujet actif et dans l’autre le sujet passif, et il le pourra dans toute occurence, malgré la faillite du sousacquéreur. En vertu de la créance privilégiée qu'il possède sur l’acquéreur, il peut, en effet, se faire payer par préférence sur les éléments corporels du fonds et, par suite, sur le prix dû par lui, qui leur est subrogé. Pour se payer sur une somme due par lui, il retient tout ou partie de cette somme, c’està-dire que sa dette et sa créance se compensent. Or, le privilège étant opposable à la faillite du tiers sousacquéreur, il peut même, dans ce cas, opérer cette compensation.
$ 2 Privilège
C'était, jadis, une question très controversée de savoir si l'on devait accorder un droit de suite au privilège du vendeur de fonds de commerce. La controverse dépassait, d’ailleurs, de beaucoup, les limites de notre matière, et le problème posé par les auteurs et les arrêts était, en somme, celui du
fondement et de l'interprétation de l’article 2102, $ 4, du Code civil. |
Le fonds de commerce était considéré comme un meuble incorporel ; il s'agissait donc de savoir si le privilège du vendeur d'effets mobiliers incorporels comportait un droit de suite. On connaît la fameuse controverse et l'argument apporté par certains auteurs en faveur de l’affirmative. L'article 2102, $ 4, disent-ils, prescrit expressément que le privilège du vendeur d'effets mobiliers sera éteint par la dépossession de l’acquéreur. Mais ce texte tire son fondement de la maxime : « En fait de meubles, possession vaut titre » (art. 2279). Donc, il n’y aura lieu de l'appliquer que dans la mesure où cette règle es elle-même applicable. Or, elle ne l’est pas aux meubles incorporels, elle ne l’est par conséquent pas au fonds de commerce.
La jurisprudence, s'appuyant sur les termes formels et généraux de l’article 2102, $ 4, refusait d’interpréter ce dernier de la sorte et ne reconnaissait aucun droit de suite au vendeur de fonds de commerce privilégié (1). La pratique avait alors imaginé d'insérer, dans les actes de vente, des clauses destinées à échapper à cette jurisprudence ; on stipulait que l'acquéreur ne pourrait revendre le fonds de commerce avant complet paiement de son prix. Il
(1) Catalan, op. cit., p. 283; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. I, p. 466; Boutaud et Chabrol, op. cit., p. 208 et suiv.: Rolland Garanties du vendeur de fonds de commerce, p. 154.
était, d’ailleurs, délicat de savoir quelle portée exacte il fallait attribuer à ces clauses (1).
Là encore la loi du 17 mars 1909 a aplani toutes les difficultés en attribuant expressément au privilège du vendeur un droit de suite (art. 22, $ 1). Cette solutiou était évidemment dans la logique du système établie par cette loi (2).
A raison.du droitde suite qui lui est accordé par la loi, le vendeur pourra faire vendre le fonds de commerce, passé aux mains d’un sous-acquéreur, afin de se faire payer par préférence sur son prix. La vente aura lieu dans les formes édictées par la loi. Nous ne pouvons étudier ici cette importante matière de la vente forcée des fonds de commerce. Elle dépasse de beaucoup le plan que nous nous sommes tracé. Elle mériterait peut être de faire l’objet d’une étude spéciale (3).
Ce que nous venons de dire suppose que le tiers détenteur ne peut ou ne veut éviter la saisie du fonds de commerce. Mais conformément au droit commun, il existe à son profit des moyens préventifs, à l’aide desquels il pourra empêcher cette saisie d’avoir lieu. Il se peut qu'il ait une exception à opposer au poursuivant ; il se peut que, sur la sommation de ce dernier, qui constitue l’une des formalités préparatoires
(1) Boutaud et Chabrol, op. cit., p.224 et suiv.: Rolland. Op Cite DenLTEe
(2) Rapport Baudet, p. 3.
(3) Voyez, Montier et Faucon, op: cit, pp. 168 et 169 et p. 220.
de la procédure de l’expropriation, il consente à payer. Il se peut enfin qu'il ait recours à la procédure de la purge. Contrairement à ce qui se passe en matière de vente d'immeubles, il est au contraire très probable qu'il ne pourrait se soustraire à l'expropriation en délaissant le fonds de commerce. Insistons un peu sur ces divers points, nous verrons ensuite ce que peut saisir le vendeur poursuivant, et faisant un saut par dessus la procédure de l’expropriation, quels seront les effets de cette dernière.
Comment le liers délenteur peut éviler la saisie du fonds de commerce
Exception de garantie. — La loi ne parle pas des exceptions que peut faire valoir le tiers détenteur pour repousser la poursuite du poursuivant. Il sied donc de lui refuser l'exception de discussion, qui ne s’induit pas des seuls principes généraux, et de lui reconnaitre au contraire l’exception de garantie, qui est la mise en œuvre des règles les plus fondamentales du droit - en matière d'obligation (1).
Paiement de la delle el purge. — Le tiers détenteur
peut se soustraire à la poursuite du vendeur en acceptant de lui payer ce qui lui reste dû sur son
(1) Montier et Faucon, op. cit., n°68; Bulletin Dalloz, 1909, p.239.
prix de vente, ou ayant recours à la procédure de purge. Nous aurons, dans le chapitre suivant, l’occasion de nous occuper de la purge. Du paiement, il n’y a rien de particulier à dire. S'il consent à payer, il devra, pour se libérer, verser le montant total de la dette telle que nous l’avons déterminée en étudiant la question de la créance garantie par le privilège.
La loi ne parle pas du délaissement. Comme il est exceptionnel, le vendeur ne pourra donc y recourir. Il pourra seulement inviter le Tribunal à nommer un administrateur provisoire. Le Tribunal ne sera d’ailleurs nullement obligé d'accéder à cette demande (1).
$ 2 Que peul saisir le vendeur ?
Le vendeur peut indüment saisir les éléments du fonds de commerce sur lesquels porte son privilège. Mais ne peut-il pas faire vendre même ‘les éléments sur lesquels il n’a pas de privilège, quitte à ne pas exercer son droit de préférence sur le prix de ces derniers ? Bien plus, ne doit-il pas les faire vendre au moment où il saisit ceux qui sont soumis à son privilège ?
Qu'il puisse être obligé à le faire, cela est dit expressément par l’article 20 de la loi de 1909. Mais il
(1) Montier et Faucon, n° 68 bis,
nous semble résulter très clairement de cet article qu'il n’y est pas obligé de plano. Il a seulement l’obligation de notifier sa poursuite aux autres créanciers inscrits sur le fonds qui pourront, si bon leur semble, requérir la vente du fonds en entier. Si ces créanciers se taisent ou s’il n’en existe pas, le poursuivant peut limiter sa poursuite aux éléments grevés par son privilège. Nous croyons même qu'il doit le faire. L'article 20 est une disposition de faveur pour les créanciers inscrits et il leur confère simplement un choix : laisser vendre séparément certains éléments du fonds ou exiger que tout le fonds soit vendu en bloc. Ils sont seuls juge de l'opportunité du parti qu'ils prennent.
Mais le débiteur lui-même n’a-til pas un intérêt légitime à ce que le fonds de commerce soit vendu en bloc ? Sans doute, et il nous semble, bien que la loi ne s'exprime pas nettement à cet égard, qu'on doive lui reconnaître le même droit qu'aux créanciers inscrits, le droit d’exiger la vente en bloc. Cela est dans l'esprit de l’article 20 et de l’article 2, $ 3. Mais nous nous refusons à dire, comme MM. Montier et Faucon (1), que de plano le poursuivant puisse et doive recourir à cette vente en bloc. L'article 20 dit, en effet, d’une manière à peu près formelle qu’en l'absence d'opposition de la part des intéressés, le poursuivant peut limiter sa poursuite à l’objet précis
(1) Montier et Faucon, op. cit., p. 168, n° 65 bis.
sur lequel s'exerce son gage. De plus, l’article 2, $ 3, ne pourrail nous conduire à admettre le droit et l'obligation pour le poursuivant de saisir le fonds de commerce en entier dans tous les cas. Ge texte s'occupe en effet de l’action résolutoire : il statue pour un cas où l'intérêt primordial du vendeur exige, lui-même, qu'une condition uniforme soit imprimée à tous les éléments du fonds. Ici le législateur a vu uniquement l'intérêt des créanciers inscrits et du débiteur. C’est d'eux seulement que pourra venir l'initiative de la poursuite en bloc.
Conséquences de l’exproprialion du sous-acquéreur
Il'existe une différence capitale entre l’action résolutoire et le privilège. La première a pour effet d'anéantir les droits acquis par le sous-acquéreur, le second a simplement pour conséquence de forcer le sous-acquéreur À laisser vendre un bien qui ne cesse pas d’être considéré comme lui appartenant. C'est même lui qui en réalité sera considéré comme le véritable vendeur, et le prix d'adjudication lui appartiendrait dans la mesure où il excéderait le Montant de la créance garantie par le privilège (1).
(1) De même lui appartiendrait intégralement le prix des éléments sur lesquels le créancier poursuivant n'aurait pas de privilège.
Nous n'insisterons pas; c’est le droit commun. Il suffit d'appliquer les principes admis en matière immobilière.
C’est encore, croyons-nous, d’après les principes du droit commun, que devra être établi le compte, qui interviendra entre le vendeur expropriant et le sous-acquéreur exproprié (1).
Le sous-acquéreur évincé pourra, pour se faire indemniser, agir en garantie contre son vendeur. Il sera d’ailleurs subrogé aux droits du créancier poursuivant.
(1) Baudry-Lacantinerie et de Loynes, t. III, n°* 2203 et suiv.
CHAPITRE IV
Extinction de l'Action résolutoire
et du Privilège du vendeur
D L'action résolutoire ne peut survivre au privilège du vendeur. C’est dire que tous les modes d’extinc- # tion de ce dernier sont communs à ces deux garanties. L'action résolutoire peut, en outre, s’éteindre seule, en vertu de causes qui lui sont propres.
SECTION [°. — EXTINCTION SIMULTANÉE DE CES DEUX à GARANTIES
Le privilège et l’action résolutoire s’éteignent par : voie de conséquence, à la suite de l’extinction de la créance garantie. Les tiers intéressés pourront, d’ailleurs, faire la preuve de cette extinction par tous moyens. Ladite extinction résultera ordinairement du paiement du prix de vente.
_ Ces deux mêmes garanties du vendeur s’éteindront, en outre, simultanément, par suite de la réalisation des causes d'extinction propres au privilège.
CT
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Extinction de la créance. — Paiement. — Impulation des paiements
La créance peut être éteinte pour le tout ou pour partie. Dans le premier cas, les garanties du vendeur disparaissent complètement, n'ayant plus de raison d’être. Dans le second cas, la règle est moins simple. Il faut, d’ailleurs, supposer, pour que la question se pose, que la créance entière du prix de l'une des catégories d'éléments, que nous avons eu l’occasion de déterminer, soit éteinte; par exemple, que le prix des éléments incorporels soit complètement payé. Le privilège alors s’éteindra dans la mesure où ladite créance n’existera plus elle-même. Tout se passera comme si, dès le début, le privilège n'avait eu qu'une portée limitée, en vertu des règles que nous avons exposées, en étudiant la créance garantie par le privilège et les biens frappés par lui.
Quant à l'action résolutoire, elle pourra, avonsnous vu, être toujours intentée pour le tout. Mais à raison de la combinaison de ces règles et de celles du privilège, nous savons qu’elle ne sera alors _ efficace que dans la mesure même où elle garantit
une certaine portion du prix de vente; la portion du prix non payée à raison de laquelle elle pouvait être directement intentée.
Si une certaine somme a été payée au vendeur, on
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comprend l'intérêt qu'il y a à savoir sur le prix de vente de quelle catégorie d'éléments:il faut l’imputer. Ces éléments seront en effet dégrevés et seuls dégrevés.
Cette imputation est, selon les cas, conventionnelle ou légale : conventionnelle, lorsque les parties l’ont réglementée dans la mesure où elles pouvaient le faire ; légale, dans le silence des parties ou dans les cas précis où la loi interdit aux parties de déroger, même expressément, aux règles qu’elle édicte. II faut, pour étudier ces points, se placer successivement dans l’hypothèse où il y a eu paiement partiel comptant, ou bien dans celle où ce paiement partiel n'intervient qu'après la prise de possession.
1 CAS. — Paiement partiel effectué au comptant
Il résulte de l’article 1”, $5, que la convention des parties peut dire comment devra se faire l’imputation. Mais que faut-il décider si cette convention est muette ? L'article 1°, $ 5 ne répond pas à cette question. Toutefois il résulte d’une facon’évidente des termes de ce texte, que le vœu du législateur est d'éviter l'imputation ‘proportionnelle, qu il faudrait admettre si l’on faisait appel aux principes généraux (art. 1256 du Code civil).:Son désir est de voir le fonds de commerce dégrevé par degrés, et une jurisprudence qui tiendrait compte de ce désir ne semblerait pas par trop prétorienne. Ne peut-on pas appliquer comme présomption de fait, au cas que nous envi-
sageons, la présomption légale instituée par la loi pour le cas voisin où le paiement partiel intervient après la prise de possession par l'acquéreur, et appliquer, par suite, l’article 1°, $ 5 à titre d’interprétation de la volonté des parties ? (1).
2 CAS. — Paiement partiel effectué après la prise de possession
- L'article 1°, $ 5 est écrit pour ce cas, et il contient une règle impérative, qui devra toujours être appliquée, quel que soit le sens de la convention à cet égard.
Aux termes de ce texte, les paiements devront s'imputer, avant tout, sur le prix des marchandises, puis sur le prix du matériel et, en dernier lieu seulement, sur le prix des éléments incorporels. Voici comment M. Cordelet justifie cette règle :
« Pour dégager plus vite du privilège du vendeur les marchandises et le matériel qui sont la partie la plus apparente de l'actif de l'acquéreur, il a paru juste de décider que les paiements partiels, à défaut
(1) Contra, Montier et Faucon, p. 185. Notre opinion trouve un appui très ferme dans le texte primitif de l’article 1”, $ 4, qui est devenu le $ 5. Ce texte édictait, pour tous les cas, la règle que nous préconisons ; mais il n'était qu'interprétatif de volonté. On l’a modifié pour le rendre impératif, sans qu'on croie pouvoir lui donner cette portée absolue pour tous les cas. On a alors négligé de reproduire les termes primitifs pour les cas de paiements comptant. Il est bien certain que la modification n'avait pas pour but de changer, en ce qui concerne ces derniers, la règle primitive.
d'imputation spéciale, s'imputeront d’abord sur le prix des marchandises, ensuite sur le prix du matériel (1) ».
« On atteint, du même coup, un autre résultat qui n’est pas négligeable. L'acheteur d’un fonds est parfois trompé sur sa valeur réelle ; s’il lui est facile, pour peu qu'il le veuille, de vérifier la valeur des marchandises et du matériel, il n’en est pas de même des autres éléments du fonds, particulièrement de la clientèle et de l’achalandage. N'est-ce pas un motif de plus d'obliger le vendeur à imputer les paiements partiels, avant tout, sur les marchandises et sur le matériel? En laissant soumise aux risques d’insolvabilité la partie du prix total afférente aux éléments, dont la valeur est plus incertaine et plus aléatoire, on intéresse le vendeur tout à la fois à ne pas en surfaire la valeur et à choisir, de préférence, un acquéreur lui présentant des garanties sérieuses (2) ».
L'article 1*, $ 5, ne déroge certainement pas à l’article 1254 du Code civil, aux termes duquel les versements partiels doivent s’imputer d’abord sur l'ensemble des intérêts dûs. « L'imputation des intérêts. se fera tout d’abord sur ceux du prix des . marchandises, et ensuite sur ceux du prix du matériel » (3).
(1) Cordelet, Rapport, p. 19. Ces termes : « à défaut d'imputation spéciale », s'expliquent par la rédaction primitive du texte que nous rappellions il y a un instant.
(2) Rapport supplémentaire Cordelet, p. 3.
(3) Montier et Faucon, op. cit., p. 185.
Extinction du Privilège par voie principale
Le privilège peut s’éteindre par voie principale, de différentes manières.
Renonciation. — Cette renonciation peut être expresse ou tacite. Elle obéit en tous points aux règles du droit commun, quant à ses conditions de validité, quant à la capacité requise de la part du renonçant et quant à ses effets (1).
Péremplion de l'inscription. — Nous savons que l'inscription, une fois périmée, le privilège du vendeur est absolument éteint.
Confusion ou consolidation. — A faut appliquer les principes généraux. L'acte qui a créé la confusion venant à être déclaré nul, le privilège revivrait (2).
Perte du fonds de commerce. — Il ne suftit évidemment pas que certains éléments du fonds soient perdus. Dans ce cas, le gage du vendeur diminue de valeur et tout est dit. Toutefois, il ne faudrait pas que le fonds fut complètement démembré, de
(1) Montier et Faucon, op. cit., p. 173.
(2) Montier et Faucon, op. cit., p. 175.
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manière à ne plus exister en tant que fonds de commerce, sans quoi l’objet du gage n’existerait plus ; il n’y aurait plus que des choses isolées. Cette observation est, d’ailleurs, plus théorique que pratique. Il n’y a là que des questions de fait.
Doit-on considérer le fonds comme perdu lorsque ses éléments ont été vendus à des tiers ?
Si la vente porte sur tout le fonds, évidemment le privilège du premier vendeur subsiste, et c’est dans ce cas qu'il lui est donné de faire valoir son droit de suite,
Mais ne doit-on pas considérer le fonds comme perdu, au moins en partie, lorsque certains de ses éléments seulement ont été vendus ? IT faut répondre à cette question négativement ou affirmativement, selon que la vente de ses éléments entraîne ou non un véritable démembrement du fonds de commerce. La vente des marchandises, conformément à la destination du fonds de commerce, n’est évidemment pas un démembrement. Au contraire, la vente de tout ce stock de marchandises est non moins certainement un démembrement du fonds.
Entre ces deux extrêmes, il existe une infinité de situations intermédiaires, pour l'appréciation desquelles le juge sera entièrement libre de se prononcer.
Le privilège du vendeur ne sera éteint à l'égard des éléments vendus que si on reconnaît à la vente le caractère d’un véritable démembrement.
Vente forcée du fonds de commerce. — Si le fonds de commerce est vendu judiciairement entre les mains du tiers acquéreur, cette vente forcée purge toutes les inscriptions qui peuvent exister sur le fonds. C'est là un effet capital de l'adjudication régu- Hèrement prononcée (1).
Purge. — Le sous-acquéreur peut, de même que s'il s'agissait d'un immeuble, recourir à la procédure de la purge pour dégrever le fonds qu'il a acquis. À la suite de cette purge, toutes les hypothèques qui existaient sur ce fonds, privilégées ou non, et en particulier l’hypothèque privilégiée du vendeur, se trouvent anéanties.
L'objet de la purge est absolument le même ici qu'en matière immobilière, et pour savoir quelles conditions le tiers doit remplir pour pouvoir purger, il suffit de s'en référer aux principes admis en cette même matière. Quant aux formalités de la purge, la loi du 17 mars 1909, les réglemente d'une manière précise. Nous n'étudierons pas dans le détail ces formalités : cette étude dépasserait les limites de notre sujet, et surtout elle ne peut être séparée de celle de la surenchère du sixième, également réglementée par la loi récente.
Or, cette question se rapporte plutôt à l'étude du nantissement des fonds de commerce qu'à celle du
(1) Montier et Faucon, op. cit., p. 225.
privilège du vendeur : si en effet le vendeur non payé, peut, en théorie, à titre de créancier nanti, surenchérir sous la menace de la purge, en fait, il n usera sans doute guère de cette faculté. L’adjudication, qui est la conséquence de la surenchère, peut avoir pour effet de la rendre attributaire du fonds, et tant qu'à être exposé à reprendre ce dernier, il aura plus court fait de s’y résigner de suite et - d'exercer directement l’action résolutoire, plus avantageuse que la surenchère. Nous supposons naturellement que ce vendeur a conservé le bénéfice de celle-ci. Nous n’aurions d’ailleurs rien à ajouter à ce que MM. Montier et Faucon ont dit sur ce sujet (pp. 213 et suiv.).
SECTION Il. — EXTINCTION DE L'ACTION RÉSOLUTOIRE
L'action résolutoire peut s’éteindre seule dans deux cas : quand le vendeur y renonce, et quand elle est purgée. On a coutume d’ajouter le cas où le vendeur ne l’a pas réservée expressément dans son privilège. Il y a là, non pas un fait qui provoque son extinction, mais qui l'empêche de naître dans Îles rapports du vendeur avec les tiers.
La renonciation peut être expresse ou tacite.
La purge, dont nous parlons, est prévue par l’article 2, $ 6. De ce texte, il résulte que les personnes
qui veulent poursuivre la vente forcée d'un fonds de commerce, peuvent se mettre en garde contre la menace qui résulterait pour elles de l'exercice de l’action résolutoire avant que l’adjudication ne soit définitivement prononcée. Elles peuvent mettre le vendeur en demeure d’avoir à exercer son action résolutoire, et si ce dernier reste inactif pendant un mois, à dater de ladite mise en demeure, il perd le droit d'agir en résolution. C’est bien là une espèce particulière de purge.
Cette procédure ne peut être employée qu'au cas de vente judiciaire et non, par exemple, au cas de : vente volontaire aux enchères publiques.
Elle consiste simplement dans une notification de la poursuite adressée par le poursuivantaux vendeurs, aux domiciles élus dans leurs inscriptions [« avec déclaration que, faute par eux d'intenter l’action résolutoire, dans le mois de la notification, ils seront déchus, à l'égard de l’adjudicataire, du droit de l'exercer » (art. 2, $ 6):
Si le poursuivant est un mandataire de justice, il devra notifier l'ordonnance, ou le jugement qui l'autorise à procéder, Si le poursuivant est tout autre ayant-droit, il produira soit l’assignation délivrée à sa requête, en conformité des dispositions des articles 15, 16, 18, 20 et 23, soit le jugement qui ordonnera la vente (art. 15) (1).
(1) Montier et Faucon, op cit., p. 191.
Remarquons que l’article 2, $ 6, n'aurait plus lieu de s'appliquer une fois l’adjudication prononcée. II est alors inutile, le privilège et par suite l’action résolutoire étant, à ce moment, nous l'avons vu, éteints de plano.
Wu:
Le Professeur, Président de la Thèse, L. GUILLOUARD.
Nu Le Doyen de la Faculté,
Epmowp VILLEY.
Vu ET PERMIS D'IMPRIMER :
Le Recteur de l'Université de Caen,
R. MONIEZ.
PREMIÈRE PARTIE
Les garanties du vendeur de fonds de commerce considérées dans les rapports des parties
Caapirre Î°
Conditions d'existence .
D SN M Ce tar LE à 31 Se MICAMIONN ne es D no + +: 32 PRES RARE RER RE. ln ts À à 34 OT SOUCIS LU ea DU 5 | 37 Sgcrion Ir. — Il faut qu’un contrat de vente de
fonds de commerce valable ait été fait . 40
| Pages je, Il faut un contrat de vente el non une opération voisine. . . Te 40 . Il faut que la vente ait pour bic un fonds dé-éommercé … -2: 7 7: — 41 I. Criterium du fonds de commerce. 42 IT. Que peut comprendre au maximum un fonds de commerce? . 63 $ 3. Il faut que la vente soit valable . . . 64 Sgcrion II. — Il faut que l'acheteur n'ait pas payé son prixiexieibler "mr 66 Sgcriox III. — Il faut que l’action soit intentée par une personne ayant qualité et remplissant les conditions exigées par la loi pour DOUVOR L'OXOFCETE ES EC CSS 74 Secriox IV. — Il faut que le fonds de commerce existe encore. . . z Sc aus 75 $ 1%. Il faut que are en Anne ait pour objet les éléments vendus. . . 76 I. Application de la règle . . . . 76 IT. Exceptions à la règle. . . . 18 . Il faut que les éléments vendus Sont = conservé leur identité . . . . . . 90 SEcriox V. — Absence d'autres conditions. . . 94 CHapirRe Il Effets RéténtiON ts RSR 97
Revendications SPP 97
II. Éléments corporels $ 2. Que doit restituer le vendeur
SECTION II. — Restitutions des fruits ou intérêts . SECTION III. — Indemnités pour détériorations
ou impenses faites sur la chose ; I. Indemnités dues par l'acquéreur.
IT. Indemnités dues par le vendeur .
SECTION IV. — Dommages-intérêts pour réparation du préjudice causé par la résolulion .
SECTION V.— Règlement des diverses obligations du vendeur et de l'acheteur. Compensations.
CHapiTREe III
Extinclion
Rétention et Revendication .
Privilège Action résolutoire
CHapiTRe
Conditions d'existence de l'action résolutoire et de £ l'hypothèque privilégiée
SECTION [*. — Conditions communes à l'action s résolutoire et à l'hypothèque privilé- "1 giée . RE 3
$ 4%. Il faut un contrat de vente de fonds ; de commerce valable 5. .". ==: 147 4 1° Nécessité d'un acte écrit et enre- “À gistré. ML PACE 148 2* Nécessité du dépôt de l'acte au greffe s'il est sous seings pri- E VÉSS 5 NN RENE 149 3 $ 2. Inscription de l'hypothèque privilé- :
giées Li se 0 NRA U NEE
SECTION [°° bis. — Publicité de l'hypothèque pri-
vilégiée du vendeur de fonds de commerce DELA ARE TEL DEEE $ 1%. Par qui et au nom de qui est prise l'inscription?
$ 2. Lieu de l'inscription $ 3. À quelle date doit et teut être prise l'inscription?
I. Titre
IT. Bordereaux :
III. Moyens de iteation a requérant à $ 5. L'inscription conserve- elle Bee accessoires de la créance? AE NOE $ 6. Comment est opérée l'inscription ? .
$ 7. Péremption et renouvellement des inscriptions. Fer SE Le $ 8. Radiation et réduction des inscriptions ere SA LS $ 9. De quelle manière pourront se renseignèr les tiers? . PTE $ 10. Responsabilité du greffier JE $ 11. Droits fiscaux à acquitter. — Émoluments du greflier .
Pages SecTioN II. — Conditions d'existence spéciales à l'action résoltioire ec a ES 204 I. Réserve de l’action résolutoire dans l'inscription de lhypothèque privilégiée . . . : . 204 Il. Notification aux créanciers inscrits 205
CHapPitRE Il
Créances garanties par l'hypothèque privilégiée et l’action
résolultoire SAT: ACHON résONLOITe ARS MON ENS EEE 209 $ 2. Hypothèque privilégiée . . . . . . 214
IL. Éléments qui ont été transformés depuis laverie ONE
III Éléments nouveaux . . . . . 230
$ 2. Éléments corporels.
Action résolutoire Hypothèque privilégiée QE $ 3. Prix des éléments corporels becs à ces derniers en cas de résolution.
CHapirREe IV
Effets de l'hypothèque privilégiée et de l'action résolutoire
SECTION [. — Effets préventifs de l’hypothèque privilégiée. . . è $ 1%. Obligation de ne pas eur es É fonds de commerce .
2. Obligation de ne pas déplacer 1e Ronde de commerce I. Sous-acquéreur , II. Propriétaire de ble One lequel s’exploite le fonds.
Secrion Il, — Effets des deux garanties du vendeur à l'égard des tiers autres que les sous-acquéreurs. — Droit de préférence attaché à l'hypothèque privilégiée
$ 1%, Détermination des personnes qui peuvent se trouver en conflit avec le vendés RE SRE $ 2. Effets de l’action lue Ta, $ 3. Droit de préférence attaché à l’hypothèque privilégiée
mire
$ 4. Effets de l’'hypothèque privilégiée et de l’action résolutoire à l'égard des créanciers en masse au cas de faillite ou de liquidation judiciaire Secrion III. — Effets’de l’hypothèque privilégiée et de l’action résolutoire à l'égard des sousacquéreurs. — Droit de suite attaché à l’hypothèque privilégiée.
CHAPITRE V
Pages
Extinction de l’aclion résoluloire et de l'hypothèque
privilégiée
SECTION 1. — Extinction simultanée de ces deux garanties VA TTEo ee UE $ 4%. Extinction de fs créanee. — Paiement.
— Imputation des paiements.
$ 2. Extinction du privilège par voie prineipale.
SECTION ÎI. — Extinction séparée de l’action résoluloire
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41540308_0040. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Les Garanties du Vendeur de Fonds de Commerce (Loi du 17 mars 1909)

		PROFESSEURS

		BIBLIOGRAPHIE

		TANT

		AVANT-PROPOS

		PATES

		INTRODUCTION

		TE

		CHAPITRE PREMIER

		LEARN RES

		S IT

		I. — Criterium du fonds de commerce

		DS RER

		PEN

		II. - Que peut comprendre au maximum un fonds de commerce

		HI

		SECTION ÏI. — 1L FAUT QUE L'ACHETEUR N’AIT PAS PAYÉ SON PRIX EXIGIBLE

		SECTION IV. — ÏL FAUT QUE LE FONDS DE COMMERCE : EXISTE ENCORE

		I. — Application de la règle

		PAGE

		PS Q0 ET

		SECTION V. — ABSENCE D'AUTRES CONDITIONS

		CHAPITRE Il

		OUR

		UNE

		SECTION |. — RESTITUTIONS PRINCIPALES

		I. — Éléments incorporels

		II. — Éléments corporels

		AAA

		HIT

		CHAPITRE III

		DEUXIÈME PARTIE

		LIBAN

		CHAPITRE PREMIER

		I. — Nécessité d’un acte écrit et enregistré

		I. — Règles générales

		TRES

		I. — Titre

		II. — Bordereaux

		ARE

		RAD

		SECTION II. — CONDITIONS D'EXISTENCE SPÉCIALES A L'ACTION RÉSOLUTOIRE

		CRE

		CHAPITRE II

		POI

		CHAPITRE IN

		I. — Éléments compris dans la vente

		SEA

		RAIN

		II. — Éléments qui ont été transformés depuis la vente

		PU

		CHAPITRE IV

		SECTION |. — EFFETS PRÉVENTIFS DE L'HYPOTHÈQUE PRIVILÉGIÉE

		PRE

		I. — Sous-Acquéreurs

		ATTACHÉ À L'HYPOTHÈQUE PRIVILÉGIÉE

		ANT UE

		SET

		CHAPITRE IV

		PREMIÈRE PARTIE

		II. Éléments corporels $ 2. Que doit restituer le vendeur

		CHapiTRe

		I. Titre

		IL. Éléments qui ont été transformés depuis laverie ONE

		CHAPITRE V

		Sources et licence





